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ACTES OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile): 

Assurance sur la vie; tiers; consentement; intérêt. -— 

Jugement; colonies; juge auditeur; compte; formalités; 

mandataire; relard; opposition. — Ratification; connais-

sance du vice. — Cour impériale de Paris (1" ch.) : 

Agent d'affaires; liquidation; prime de 100,000 francs; 

contrainte par corps; M. le docteur Ricord et M. Fla-

mant, sou mandataire. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine •• Vols 

qualifies; quatre accusés. 

TIRAGE DO JURY. 

GHHOHIQIE. 

ACTES OFFICIELS. 

HttHIHAÏIONZ StmiatAXBXB. 

Par décret impérial, en date du 17 décembre, sont nom-

més : . 

Président de chambre à la Cour impériale de Dijon, M. Vul-
lierod conseiller à la môme Cour, en remplacement, de M. Sa-
verot 'admis, sur sa demande, à taire valoir ses droits à la 
retraite, et nommé président de chambre honoraire : 

M. Vullierod, 1831, conseiller auditeur à la Cour royale de 
Dijon; — 20 septembre 1834, conseiller à la même Cour ; 

Conseiller à fa Cour impériale de Dijon, M. Delamarche, 
procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Beaune, en remplacement de M. Vullierod, qui est nommé 

président de chambre : 
M. Delamarche, 1833, substitut à Semur;— 26 janvier 1833, 

subsiitut à Louhans ; — 28 mai 1835, substitut à Chaumont; 
— 26 septembre 1838, substitut à Dijon; — 12 mars 1839, 
procureur du roi à Cliâlillon ; —23 juillet 1851, substitut à la 
Cour impériale de Dijon ; — 22 mars 184S, admis à l'aire va-
loir ses droits à la retraite ; — 6 mai 1850, ancien négociant, 
procureur de la République à Charolles ; — 26 juillet 1850, 
procureur de la République à Beaune (Côte d'Or

y
, ; 

Conseiller à la Cour impériale de Dijon, M. Guyot, vice-pré-
sident du Tribunal de première instance rte la même ville, en 
remplacement de M. Mathieu, admis à faire valoir ses droite 
à la retraite (décret du 1 er mars) et nommé conseiller hono-

raire : 
M. Guyot, 1834, juge suppléant a Dijon ; — 19 mai 1834, 

substitut à Semur; — 24 avrd 1835," substitut du Tribunal de 
iDijon ; — 19 septembre 1848, vice-président à Dijon ; 

yice- président du Tribunal de première instance de Dijon 
(Côt<e~d'Or), M. Lecourbe, ancien magistrat, en remplacement 
de &L Guyot, qui est nommé conseiller : , j 

Présiotent du Tribunal de première instance de Louhans. 
, (Saôue-et-Loire), M. Lerouge, juge au siège de Dijon, en rem-
placement de M. Pochon, décédé : . 

M. Lerouge, 1838, avocat; —7 avril 1838 , subsiitut à Lan-
-
aTe%

.- — 26 septembre 1838, substitut à Chalon-sur-Saône; 
4 octobre 1841, substitut au Tribunal de Dijon ; — 24 décem 
fore 1844, procureur du roi à Louhans; — 1848, révoqué; — 
15 juin 1849, ancien magistrat, juge à Beaune; — 17 février. 
J851, juge à Dijon; 

iuge au Tribunal de première instance de Dijon (Côte-d'Or), 
11. Lemaistre, juge d'instruction au siège de Beaune, en rem-
placement de M. Lerouge, qui est nommé juge à Dijon ; 

Président du Tribunal de première instancè de Saint-Palais 
{Basses-Pyrénées), M. Vivier

;
 juge d'instruction au même siège, 

en remplacement de M. Denis, décédé: 
M. Vivier, 1845, juge à Saint-Palais; — i" mars 1845, 

procureur du roi au même siège;— 12 avril 1850, jugea 

iSaint-Palais; 
Juge au Tribunal de première instance de Saint-Palais (Bas-

ses-Pyrénées), M. Jean-Pierre Sallaberry, avocat, en rempla-
•cessent de M. Vivier, qui est nommé président; 

Juge au Tribunal de première instance de Troyes (Aube), 
.ïM. Yvert, ancien magistrat, en remplacement de M. Roserot, 

(décédé ; 
Juge au Tribunal de première instance de Trévoux (Ain), 

11. de Polinière, juge suppléant au siège de Saint-Etienne, en 
remplacement de M. Dechez, admis, sur sa demande, à faire 
vai'oir ses droits à la retraite, et nommé juge honoraire : 

M. de Polinière, 1846, avocat; — 7 novembre 1846, juge 
suppléant à Saint-Etienne ; 

.Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Lyon (Rhône), M. de Prandière, substitut du 

■procureur impérial 'p ies 'e s 'ége de Saini-Etienna, en rem-
placement de M. Ducurtyl, qui a été nommé juge à Lyon : 

M. de Prandière, 1851, avocat; — 26 octobre 1851, substi-

tut à Saint-Etienne ; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Digne (Basses-Alpes), M. Pierre-Louis-Aimé-
Maxime Goirand de la Baume, avocat, en remplacement de 
M. Gasqui, qui a été nommé juge suppléant à Marseille; 

Subsiitut du procurear impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Vouziers (Ardennes), M. Henri- Edouard 
•Colliguon, avocat, en remplacement de M. Cotelle, qui a été 

-nommé procureur impérial à Vouziers; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lyon 

(Rhône), M. Louis-François Cliastel, avocat, en remplacement 
de M. Ribet, qui a été nommé substitut du procureur impé-

irial près le siège de Beliey; 
Juge suppléant au Tribunal da première instance de Tré-

^VOWL (Ain), M. Antoine-Louis Genod, avocat, en remplacement 

■ tde M.. Laforest, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

M. Sa.'lafcerry, nommé par le présent décret juge au Tribu-
nal de première instance de Saint-Palais (Basses-Pyrénées), 
remplira, au même siège, les fonctions de juge d'instruction, 
«ta remplacement de M. Vivier, qui est nomme président. 

du consentement du sieur Chevalier. 

Le 4 février 1850, décès du sieur Chevalier. 

La compagnie refusa de payer l'indemnité d' assurance, 

alléguant que la police serait nulle, le sieur Ledoux n'ayant 

eu aucun intérêt à' la vie du sieur Chevalier. 

Cette prétention a été consacrée par jugement du Tribu-

nal de commerce de la Seine, du 24 juin 1850; mais, sur 

l'appel, la Cour impériale de Paris a déclaré valable la po-

lice d'assurance. 

La compagnie la Providence s'est pourvue en cassation 

contre cet arrêt. 

Le pourvoi^ admis par la chambre des requêtes, a été 

porté à l'audience de la chambre civile le 14 du courant. 

Au rapport de M. le conseiller Glandaz, sur les plaidoi-

ries de M° Moreau pour la compagnie la Providence, et de 

M e Hennequin pour le sieur Ledoux, la Cour, après en 

avoir délibéré en chambre du conseil, a, contrairement 

aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-

Gaillard, rendu l'arrêt suivant : 

« La Cou", 
« Sur le moyen unique tiré de la violation des articles 1131, 

1133, 1965 du Code Napoléon, et de la fausse application des 
articles 1104 et 1964 du même Code: 

« Attendu que, dans le contrat d'assurance sur la vie, l'ob-
jet assuré est la vie humaine considérée sous le rapport des 
avantages qu'elle peut procurer aux personnes survivantes 
dans l'intérêt desquelles l'assurance a été faite, avantages nais 
en risque par les chances ordinaires de l'humanité ; 

« Que, sans doute, il est de l'essence de tout contrat d'assu-
rance qu'il y ait risque couru, indemnité du préjudice causé 
par la réalisation de ce risque ; 

« Que, par suite, pour la validité de l'assurance sur la vie 
d'un tiers, celui qui stipule cette assurance doit avoir un in-
térêt à l'existence de ce tiers ; mais que, dars l'espèce du pro-
cès, la preuve de cet intérêt résultait, 1° de l'estimation que 
les parties en avaient elles-mêmes fixée dans iapolkeà une som-
me de 20,000 fr.; 2° de la présence et du consentement donné 
par Chevalier, sur la vie duquel l'assurance portait; 

« Que la condition de ce consentement, imposée par l'auto-
rité supérieure aux compagnies d'assurance et aux particu-
iers qui traitent avec elles, a eu notamment pour but de cons-
tater, au moment de la formation du contrat, les rapports d'in-
térêt _entre le tiers sur la vie duquel l'assurance est faite et 
celui qui doit en profiter, de prévenir aiusi des recherches al-, 
térieures, le plus souvent impossibles à raison de la nature 
particulière de celte assurance, toujours inquiétantes pour le 
repos des familles et les secrets de la vie privée ; 

« Que l'intérêt légitime de la coonvent'on,ainsi reconnu par 
les parties dans cette convention même , ne pouvait plus, 
sauf le cas de fraude, être remis en question par l'une d'elles 
ni par ia justice, et que la police d'assurance du 28 janvier 
1848 réunissait toutes les conditions voulues pour sa vali-
dité ; 

« D'où suit qu'en validant cette police,
 4

e,t en condamnant la 
compagnie défenderesse envers Ledoux àïï paiement de ia 
somme de 20,000 fr., devenue exigible par le décès de Cheva-
lier, la Cour de Paris n'a violé ni faussement appliqué aucune 
loi ; 

« Rejette le pourvoi. contre l'arrêt de la Cour de Paris, du 
13 décembre 1851, etc. » 

Bulletin du 19 décembre. 

JUGEMENT. — COLONIES. JUGE-AUDITEUR. ■— COMPTE. 

FORMALITÉS. MANDATAIRE. — RETARD. OPPOSITION. 

A la Martinique et à la Guadeloupe, le juge impérial 

rend seul les jugements; il doit prendre l'avis des juges 

auditeurs présents à l'audience, mais la présence de ceux-

ci n'est pas nécessaire pour la validité des jugements. (Or-

donnances des 24 septembre 1838 et 18 juillet 1839.) 

Les formalités des articles 530 et suivants du Code de 

procédure civile sur la discussion des comptes ne sont pas 

prescrites à peine de nullité; le juge peut, lorsqu'il le trouve 

convenable, statuer immédiatement sur le compte, alors 

surtout que la discussion du compte à l'audience a été ac-

ceptée par toutes les parties. 

Un mandataire, chargé de répartir une certaine somme 

entre les créanciers du mandant, est responsable du pré-

judice qui a pu résulter du retard apporté au paiement, 

sans qu'il puisse exciper de l'existence d'une opposition 

non suivie d'une instance en validité, et que, d'ailleurs, 

le juge a déclaré, en fait, n'avoir pas été la cause réelle du 

retard, et être intervenue à une époque où le mandataire 

était déjà en faute (Art. 1242 et 1944du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et confor-

mémentaux conclusions de M l'avocat-général Vaïsse,d'un 

pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 25 février 1850, 

par la Cour impériale de la Guadeloupe. (Marais contre 

Coureau et Rellevue ; plaidant, M* Gatine.) 

RATIFICATION. CONNAISSANCE DU VICE. 

Doit être annulé, pour violation des articles 1674 et 1676, 

et fausse application de l'article 1338 du Code Napoléon, 

l'arrêt qui décida qu'un acte de vente, attaqué pour lé-

sion, avait été ratifié, sans établir que le vendeur eûl con-

naissance de la lésion à l'époque de l'acte duquel résulte-

rait la ratification. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gillon, et con-

ibnnémenl aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un arrêt rendu, le 30 janvier 1851, par la Cour impé-

riale de Poitiers. (lUscle contre Nougô ; plaidants, M" de 

Saint-Malo et Maulde.) 

à cause de la célébrité du docteur Ricord, acquise par des 

travaux et des efforts d'intelligence qu'a révélés la plai-

doirie de son avocat, mais aussi par la nature de la négo-

ciation commise à M. Flamant, son mandataire, pour la 

liquidation d'un passif important, par le mode d'exécution, 

et enfin par la condamnation prononcée contre le docteur 

Ricord, pour une somme de 283,000 fr., dont le paiement 

jjsqu'à concurrence de 120,225 fr. peut être poursuivi par 

corps. 

Un nombreux auditoire se presse aux bancs du barreau 

et dans le prétoire de la Cojr. 

M e Senard, avocat de M. Ricord, prend la parole en ces 

termes : 

Je viens dénoncera la Cour une spéculation dont le succès^ 
obtenu devant le Tribunal de commerce par notre adversaire 
i contristé tous ceux qui aiment à trouver dans les décisions 
udiciaires l'expression du droit et de la vérité. 

' En 1844, le docteur Ricord était dans un grand embarras 
pécuniaire; M. Flamant se présenta à lui, promettant d'a-
planir toutes les difficultés et d'opérer la liquidation; en 1844, 
370,000 fr. étaient dus; une partie de cette somme a été payée 
par le docteur, l'autre par M. Flamant; M. Ricord a versé, 
quant à lui, 423,000 fr., sur quoi 330,000 fr. ont été payés h 
divers créanciers par M. Flamant. Eh bien, loin d'avoir à ré-
clamer un excédant assez fort.e'est M. Flamant qui serait cré-
ancier de 294,621 fr. 33 cent., qui serait propriétaire du mo-
bilier du docteur, de sa bibliothèque, de ses objets d'art, de ses 
tableaux. 

Les embarras du docteur Ricord remontaient à l'époque de, 
ses premiers pas dans le monde; sa famille est originaire de 
Marseille ; sort" graud'pôre était médecin en chef de l'Hôtel-
Dieu. Par suite d'événements malheureux, le jeune Ricord, 
quittant Marseille et cédant à son entraînement pour les études 
médicales, vint à Paris, en 1820, et obtint bientôt, au con-
cours, l'entrée comme interne à l'Hôtel-Dieu. C'était le moyen 
de travailler et de vivre, comme on vit à vingt ans, avec 40 fr. 
par mois, quand l'àme est forte, la pensée élevée, et que le re-
gard se fixe avec confiance sur l'avenir. Ricord en était à-
chercher quelques répétitions, lorsque, sur l'invitation de sa 
mère, il vit à Paris M. et M me Didier, qui avaient aussi quitté 
Marseille; il en fut accueilli comme un fils. Dès-lors, grâce à 
leur aide, il put parvenir au titre de docteur, en 1826. Trente 
ans ont passé depuis cette époque ; M. Ricord n'a jamais quit-
té M. et Mme Didier, qui sont aujourd'hui septuagénai-
res. 

Cependant la clientèle ne venait pas vite, et le docteur Ri-
cord, maintenant si haut placé dans la science, fut réduit à se 
faire médecin de campagne en 1828, d'abord à Olivet, ensuite 
à Crouy sur-Marne, gagnant là péniblement de quoi subvenir 
à sa dépense et à celle de ses vieux amis. Enfin, eu 1831, à la 
suite d'un éclatant concours, M. Ricord est nommé chirurgien 

de l'hôpital du Midi. ' , 
i Dès-lors, on oosa la maison sur un grand pied : de grandes 
dépenses furent faites pour l'installation que nécessitait le 
nombre des consultants . Le temps a donné raison à cette con-
fiance : le docteur, par ses consultations, par ses ouvrages, s'est 
placé au premier rang des hommes de la.science, mais la fortu-
ne n'est venue à lui que bien tard et après d'océreux engage-
ments qu'il fallait combler, Il a fallu y ajouter par l'empresse-
ment qu'a toujours mis le docteur Ricord à venir en aide à sa 
famille, à tout ce qui souffrait autour de lui, et, en particu-
lier, à ces jeunes gens qu'il voyait, au début de leur carrière, 
rencontrer des obstacles devant lesquels if avait failli succom-
ber. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civiie). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 14 décembre. 

'kSSUlUNCE SUR ),A VIE. — TIERS. — CONSENTEMENT. — 

INTÉRÊT, 

J! suffit,pour la validité d'une assurance sur la vie d'un tiers, 

que ce tiers ait donné son consentement, sans qu'il soit nè-

cissaire d'établir autrement les rapports d'iméret existant, 

au moment de la formation du contrat, entre le tiers sur la 

vie duquel l'assurance est faite et celui qui doit en profiter . 

r
 Suivant police d'assurance du 28 janvier 1848, le sieur 

Ledoux a contracté avec la société anonyme la Providence 

i lue assurance pour la sotuine de 20,000 fr.» sur la tête et 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 5, 12 e<49 décembre. 

AGENT D'AFFAIRES. — LIQUIDATION. — PRIME DF. 100,000 

FRANCS. — CONDAMNiTlON PAU CORPS. — M. LE DOC-

TEUR RICORD Eï M. FLAMANT, SJN MANDATAIRE. 

La stipulation anticipée d'un salaire par un agent d'affaires 

n'a rien d'illicite; mais te règlement de ce salaire précédant 

l'accomplissement du mandai , il n'en est point dû d'inté-

rêts avant l'apurement du compte de gestion ; et il appar-

tient au juge de fixer et modérer l'importance de ce salaire : 

peu importe, à cet égard, que le mandant ail jusqu'alors 

signé des arrêtés de compte successifs qui renfermaient le 

chiffre des intérêts réclamés. 

Dans le même cas, la capitalisation trimestrielle d'intérêts est 

également interdite, ne s'agissanl pas de compte courant 

entre négociants, et ce nonobstant les approbations de comp-

tes donnés par le mandant. 

Cette affaire a fixé l'atlenlion générale, non-seulement J teûr. 

Après des essais tentés par plusieurs liquidateurs,notamment 
par M. Fillermeau, à qui. malheureusement manquaient des fonds 

pour faire les avances nécessaires, "M. Flamant fut agrée com-
me liquidateur ; il n'avait pas non plus de capitaux, mais il 
avait été commis chez Si. Files, ancien juge au Tribunal de 
commerce, et ami de M. Ricord, et qui promettait un crédit de 
20,000 fr. à Flamant. 

La première condition de rémunération des soins de ce der-
nier fut une prime de 100,000 fr., réglée en 20 lettres de chan-
ge, tirées de Rouen par M. Didier, acceptées par M Ricord, 
négociées par Didier à Gai vo, neveu du docteur, puis par Cal vo 
à Flamant ; M me Didier elle-même donna son aval, en sorte que 
toute la maison était obligée envers Flamant. Trois bordereaux 
des 15 et 29 février, et 20 mars 1844, furent signés par Calvo, 
pour reconnaître que le net produit de ces traites, créées aux 
dates des 10, 12 et 24 février, et 12 mars 1844, lui avait 
été versé. Où donc M. Flamant qui, auparavant, commis à 600 
fr., avait-il trouvé les fonds de ces vingt lettres de change de 
100,000 fr. au total? Il n'a pu l'établir que sur de prétendus 
crédits qui ne lui auraient été ouverts qu'en juin, juillet et 
août 1844; quant aux bordereaux, leur état matériel atteste la 
simulation, puisque, bien que datés à quinze ou vingt jours 
de distance les uns des autres, le corps des actes et les reçus 
sont tracés d'un seul jet, de la même encre et évidemment au 
même instant. 

Indépendamment de la prime de 100,000 francs, M. Fla-
mant exigea le tiers des remises qu'il obtiendrait des 
créanciers, les intérêts de ses avances, capitalisés tous les trois 
mois ; il recevait une procuration irrévocable ; il devait lui 
être versé 170 t'r. par jour par le docteur Ricord; il stipulait 
une assurance sur la vie de ce dernier pour 60,000 fr. 

M. Flamant, se mit à l'œuvre dès le mois de juin 1844. Le 
20 août fut signée fa convention qui, au» moyen des paiements 
à faire par M. Flamant, avec les ressources indiquées, devait 
offrir au docteur la garantie contre toutes poursuites. Enregis-
tré te 28, cet acte fut déposé cliez ua notaire le 29 août. Un 
tableau des délies fut dressé ; il fut signé le 31 août ; le chiffre 
total, au lieu de 470,000 fr., comme en la convention, est de 
412,148 fr.; cette différence de 58,000 fr. tenait à une combi-
naison ayant pour objet la vente au profit de M. Flamant du 
mobilier du docteur; ce mobilier avait été donné en nantisse-
ment à un usurier, dont la créance avait été, par jugement, 
réduite de 91,000 fr. à 53,000 fr. Flamant paya, le 4 septem-
bre, les intérêts et 15,000 fr. sur cette créance, puis se fit faire 
par acte authentique, au prix de 38,000 fr., la vente du mo-
bilier, comprenant des tableaux du plus grand prix, des ob-
jets d'art, le tout d'une valeur supérieure à 100,000 fr., et il . 
est ajouté que M. Flamant se libérera en payant au créancier 
38,052 fr. 7,6 c, ayant déjà payé, hors la vue des notaires 
bien entendu, 1,200 fr. à M. Didier, qui avait été constitué 
gardien, et 747 fr. 24 c. (pas 25) au docteur Ricord pour ap-
point. Il va sans dire, ainsi que les notaires l'ont constaté, 
« que l'acte a été fait sans leur-concours et qu'ils n'ont été 
que les rédacteurs des conventions des parties. » 

Les choses marchaient au gré de M. Flamant; mais un in-
cident grave se produisit, en 1845, au sujet du compte présenté 
le 31 décembre 1844 par Flamant, qui y avait compris, avec 
les 100,000 fr. de prime, des intérêts, et des intérêls capitali-
sés. Calvo avait réclamé contre ces intérêts prétendus qui, si 
l'opération eût duré dix ans, auraient donné, non pas 100,000 
francs, mais 200,000 fr. à Flamant; celui-ci persista, il som-
ma même le docteur d'arrêter le compte présenté. M. Ricord 
signa enfin, mais, ainsi que l'a attestéM. Fillermeau, qui avait 
connu tous ces faits et y était intervenu, en subissant la loi qui 
lui était laite et eu protestant. La même exaction s'est produite, 
et produite 34 fois dans 34 arrêtés de compte signés par Le doc-

Huit ans s'écoulèrent ; dans l'intervalle, SI. Ricord, grâce 
aux 170 fr. par jour, avait versé 404,750 fr.; il avait pris à sa 
charge une créance Fossard de 48,000 fr.; il n'avait pas sous-
crit un seul billet, fait une dette nouvelle, il se croyait au 
moins quitte. 

Cependant le 7 janvier 1853, M. Flamant assigne, devant le 
Tribunal de commerce, M. Ricord, M. Didier, M me Didier et 
M. Calvo, en paiement de 40,000 fr., montant de huit lettres 
de change choisies par lui dans les vingt qui forment la prime 
de 1844. Le* défendeurs opposent l'incompétence du Tribunal, 
et assignent Flamant en restitution des huit traites, comme 
étant sans cause, et à fin de compte des sommes par lui reçues 
depuis huit ans. 

Le 10 février, le Tribunal rejette le déclinatoire, dit qu'il y 
a compte à faire et renvoie les parties devant M. ReufletDu-
hameau, que dix-neuf ans de notariat et une vie sans reproche 
ont placé parmi les arbitres-rapporteurs auxquels appartient 
à plus juste titre la confiance du Tribunal de commerce. Fla-
mant essaie d'obtenir la réformation de ce jugement, sous pré-
texte d'interprétation; le Tribunal ordonne, le 10 mars, qu'il 
sera exécuté.. Enfin, le 4 mai, Flamant assigne de nouveau le 
docteur Ricord et consorts devant le Tribunal de commerce : 
cette fois il demande condamnation de 294,622 fr., composés 
1° de 220,816 fr. pour reliquat de son compte, dans lesquels 
entrent les 100,000 fr. de traites; 2° de 5,025 fr. pour redres-
sement d'une prétendue erreur de calcul dans un report de ba-
lance en 1847 ; 3° de 68,790 fr., tiers des remises qu'il avait . 
obtenues sur les créances comprises dans la liquidation. Le 28 
septembre, nouvelles poursuites : Flamant fait signifier au doc-
teur Ricord la vente du mobilier, et commandement de lui dé. 
livrer ce mobilier à l'instant; puis, sur les protestations du 
docteur, il l'assigne en référé pour faire reconnaître son droit 
de propriété. M. le président renvoie les parties à l'audience. 
Pendant ce temps, le rapport de M. Duhameau avait été dépo-
sé; il concluait au rejet de la prime de 100,000 fr. et de 
ses intérêts, de la rectification de 5,025 fr., de 52,326 fr. sur 
les 68,700 fr. réclamés pour remises, à l'admission de plu-
sieurs des reprises du docteur Ricord contre les comptes, et à un 
plus ample informé sur le surplus. 

Mais le Tribunal, mettant decôté les faits et les preuves pour 
s'en tenir à la lettre des titres produits, a, le 28 novembre 
1853, rendu un jugement qui considère 1" que les lettres de 
change ont été régulièrement endossées à Flamant ; qu'elles ont 
été mises en circulation «t remboursées à des tiers-porteurs; 
que Rie ird a reconnu céttecréance pour le chiffre de 120,225 
fr. au 31 août 1844; que les lettres de change ont servi de 
base à tous les comptes subséquents; 2° queFlamant justifie de 
ses avances et paiements pour Ricord, qui a reconnu le compte se 
soldant au 30 novembre par 220,816 fr. en faveur de Flamant; 
3° que l'erreur de 5,055 fr. est démontrée par les écritures ; 
4" que les remises faites sur les créances étant de 206,250 fr., 
les 68,750 fr. 23 cent, réclamés par Flamant comme en for-
mant le tiers doivent être alloués moins laremise sur lacréan-
ce Girod (de 35,000 fr.), réglée antérieurement aux conven-
tions, ce qui réduit la totalité de la remise à 57,083 francs 
56 centimes. 

Eu conséquence, le Tribunal condamne Ricord à payer à 
Flama-frt -â82,954 t'r. 66 cent. , avec intérêts ; la contrainte" par 
corps est accordée pour 120,225 fr., montant d* s lettrés de chan-
ge et intérêts s'y rattachant; M. et Mm« Didier, et Calvo sont 
condamnés envers Flamant à payer 40,000 fr. montant des let-
tres de change réclamées, avec intérêts ; Didier et Calvo par 
corps, M ,ne Didier par les voies de droit, laquelle somme de 
40,000 fr. vient en déduction des condamnations prononcées 
contreRicord ; Ricord est débouté du surplus de ses demandes, 
et condamné, ainsi que ses consorts, aux dépens ; l'exécution 
provisoire et sous caution est autorisée pour le montautdes let-
tres de change, attendu qu'il y a titre, et à charge de donner 
caution pocrle surplus. 

,M° Senard, discutant ce jugement, établit qu'ily a, dans les 
lettres de change en question, supposition de lieu; qu'elles 
n'ont pas un caractère commercial; qu'elles dissimulent une 
prime usuraire ; que ia valeur eu effet n'a pas été fournie ; que 
M. Flamant, pour prouver le contraire, ne pro luit aucuns li-
vres de commerce; que les trois bordereaux constatent fausse-
ment un paiement que Calvo n'a jamais reçu ni pu recevoir 
de Flamant; que celui-ci n'avait pas même alors les crédits 
qu'il n'a trouvés que quelques mois plus tard, aiusi qu'il ré-
sulte de ses propres productions, et qui, en tout étatdé cause 
étaient insuffisants pour lui permettre de verser 100,000 fr. 

Après avoir examiné avec détail la valeur de ces crédits 
M" Senard répond à l'objection tirée de la circulation préten-
due des traites; il nie le fait de cette circulation, les traites 
étant restées ou dans les mains de M. Flamant, ou Sans les 
mains d'amis et complaisants de celui-ci. 

M" Senard, à l'égard des trente-quatre arrêtés de compte, 
soutient qu'ils ne peuvent prévaloir dans la circonstance où 
l'usure et la fraude sont, suivant lui, établies contre M. Fla-
mant. 

Après quelques autres développements, l'avocat ajoute : 
Sur 470,000 fr. dus, dans le principe, y compris la prime de 
100,000 fr., 330,000 fr. ontété payés par M. Flamant, au moyen 
de 423,000 fr. fournis par M. Ricord jusqu'en novembre 1852 
et cependant M. Flamant se dit créancier de 200,000 fr. et 
plus. 

Un dernier mot fera plaisir, je l'espère, à la Cour, parce 
qu'elle est heureuse, je crois pouvoir le dire, de voir un hon-
nête homme sortir de si déplorables embarras. Depuis le jour 
où M. Ricord s'est occupé de sa liquidation, il n'a pas fait une 
seule dette ; l'ordre, quoique Urdivement, est venu dans ses 
affaires; la Cour aujourd'hui est éclairée, et elle fera justice. 

M* Lachaud, avocat de M. Flamant, s'exprime ainsi : 

Mon adversaire avait raison, il s'agit de la tentative de spo-
iation la plus odieuse; un homme, après avoir reconnu trente-

quatre fois sa dette, après avoir de sa main trente-quatre fois 
signé son obligation, a le courage de soutenir qu'il

 Iiu
 doit 

pas; non-seulement il refuse de payar sa créance, mais il ne 
veut seulement pas payer le salaire de celui qui l'a sauvé- cet 
homme est le docteur Ricord. 

M. Ricord, dès les premiers temps de sa célébrité, affichait 
un luxe incroyable; des appartements somptueux, une table 
délicatement servie, des fêtes splendides, un véritable train de 
prince; voitures pour M. Ricord, voitures pour M. Didier voi-
tures pour M™ Didier, loges aux Italiens, etc., etc. C'est ïk ce 
que mon adversaire appelle escompter l'avenir. 

Il est vrai qu'on ne payait pas souvent, les créanciers réela-
niaient vainement, ils criaient très fort, ou les laissait crier 

En 1844, la position était devenue extrême ; il fallait ou se 

mettre en faillite, au fuir. La Cour connaîtra cette situation 
quand je lui aurai- appris qu'à cette date Ricord était nour 

suivi par quarante-cinq huissiers. J'ai là les noms des huis-
siers et des requérants. Les poursuites portaient sur des som-
mes s devant à 750,000 fr. au moins, et trente-sept contrain-
tes par corps menaçaient Ricord dans sa liberté : il fallait nu 
miracle pour le sauver. Quatorze liquidateurs avaient essavé 
vainement; on s'adressa à M. Flamant, qui a arraché Ricord 
de cet abîme et qui a fait un vrai prodige dans cette aHkire 
Qh! que de lois, depuis neuf ans, Ricord et tous les siens 
I ont i s traite de bienfaiteur et de sauveur ! Alors on avait e 

core besoin de lui; mais aujourd'hui il n'est qu'un indien* 
mandataire, on ne veut pas le payer et on l'injurie! 

'-achaud expose que Calvo, neveu de Ricord, a mis Fin-
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mant en rapport avec celui-ci. Flamant ne s'est chargé de la 
liquidation qu'en vue du recouvrement d'une créance de 
120,000 t'r. qu'il avait sur Calvo et Ricord. L'avocat examine 
le traité inlervenu le 20 août 1844, chargeant M. Flamant de 
faire la liquidation. Par œt acte, M. Ricord donnait à M. Fla-
mant des pouvoirs complets pour arriver à la solution de ses 
affaires; il dotait payer 170 fr. par jour pour servir à cette 
liquidation; un étal des créanciers devait être dressé, et M. 
Flamant s'obligeait à garantir M. Ricord de tout» poursuites. 
En échange des soi«s que réclamait cette affaire, le traité at-
tribuait à M. Flamant un tiers sur les réductions de créances 
qu'il pourrait obtenir. 

M. Ricord n'a tenu aucun de ses engagements, poursuit M* 
Lachaud ; au lieu de déclarer le chiffre exact de la dette, il en 
a dissimulé une partie, qu'il a fallu payer également; dans le 
traité,- il parlait d'une dette de 470,000 fr. Or, voulez-vous 
savoir la vérité? Nous avons fait dresser un étal qui porte à 
plus de 740,00 fr. le chiffre en principal de ses dettes alors; 
il n'y a pas à contester, les noms et les chiffres sont là, et ces 
preuves ne se font pas avec de l'imagination. Il a inexacte-
ment servi les versements journaliers qu'il devait f.iire. Après 
la révolution de février, il paraît que les ma!ades de M. Ri-
cord furent moins nombreux ; -j'en fais bien mon compliment 
à celte révolution, c'est peut-êire le seul service qu'elle'ait 
rendu. M. Ricord demanda et obtint de M. Flamant de réduire 
]o paiement à 100 fr. par jour, et au moment du procès il ne 
payait encore que 130 fr. Et quand nous calculons la somme 
pour laquelle il est en déficit vis-à-vis de la liquidation, 
nous arrivons à plus de 176,000 fr. Ah ! si M. Flamant avait 
été moins confiant, il n'y aurait pas de procès aujourd'hui ! 
Voilà comment Ricord a rempli ses engagements ! -. 

Flamant, lui, a tenu tous les siens; il a arrêté les poursui-
tes, calmé les créanciers, ramené un peu d'ordre dans ce dé-
sordre, à ce point que le défenseur de M. Ricord disait qu'il 
était vrai que Ricord devait à Flamant huit ans de paix et de 
tranquillité. Ici, du moins, on ne conteste pas le service ren-
du, et on ne nous a pas dit, comme en première instance, que 
Flamant rachetait les créances de Ricord pour le faire pour-
suivre; cette accusation était avant tout absurde, puisque Fla-
manl garantissait Ricord de toutes poursuites; mais l'adver-
saire n'y regardait pas de si près. Mais lorsqu'il a fallu s'ex-
pliquer, on a avoué que c'était, une créance de M™' Didier, non 
plus de M. Ricord, et cependant ce n'était qu'un autre menson-
ge à la place du premier. 

L'adversaire n'a rien, mais rien, à dire sur la gestion de 
Flamant; aussi voyez, il s'en prend à une histoire de mobilier 
la plus simple du monde ; on a tout pris à Ricord, dit-on, et 
M. Flamant est le propriétaire de son mobilier, quelle hor-
reur! Il veut le faire expulser par la force armée, quelle infa-
mie! Tout cola est-il bien sérieux? Non, car l'adversaire sait 
comme moi que, deux ans avant l'entrée deM. Flamant dans la 
liquidation, ce mobilier était transporté à un autre créancier. 
M. Flamant a payé se créancier, et du consentement do Ri-
cord, on lui a donné la même garantie; la vente de ce mobilier 
n'est qu'un gage, et jamais nous n'avons réclamé autre chose. 
Depuis le procès, le bail est venu à terme, M". Ricord a voulu 
le renouveler en son nom, M, Flamant a exigé une déclaration 
relative au mobilier qu'on lui a refusée, et l'incident dont on 
parle n'est, à vrai dire, qu'une protestation. 

M" Lachaud établit que tous les trois mois, depuis huit ans, 
les comptes ont été faits et approuvés par M. R'cord, que ces 
approbations n'ont été données qu'après vérifications laites par 
Ricord ou par ses conseils;que cela résulte de lettres et de do-
cuments certains; que dansées comptes les 120,000 fr. de lettres 
de change y figurent et n'ont jamais été contestés. Il dit que 
l'instance n'a été engagée tt les réclamations de Flamant faites 
que parce qu'il a voulu forcer M. Ricord à exécuter le traité. 
L'avocat discute le rapport de l'arbitre et signale diverses er-
reurs d'addition ou de soustraction de telle nature, suivantlui, 
qu'il n'est pas possible d'accorder à ce travail la moindre con-
fiance. 

Passant au jugement, le défenseur démontre avec quel 
soin toutes les pièces ont été'visées et examinées; si le Tribu-
nal s'est trompé, il faut reconnaître au moins qu'il est impos-
sible de porter plus de zèle et d'attention à une affaire. 

M" Lachaud examine ensuite la question des lettres de chan-
ge ; il soutient que c'est avant la liquidation qu'elles ont été 
négociées ; qu'une partie de ces valeurs a même été créée avant 
la liquidation ; que les fonds qui ont servi à cette négociation 
ont été fournis par un tiers, et il conclut à ce qu'il soit recon-
nu que c'est là une opération étrangère à la liquidation. 

Mais s'il était vrai que ce fût/jornine le déclare M. Ricord, un 
honoraire promis par lui à M. Flamant, M. Ricord peut-il bien 
le contester ? Comment, dit l'avocat, lorsque votre parole est 
engagée, lorsque librement vous avez consenti un contrat, lors-
que, sur la foi de votre promesse, M. Flamant a sacrifié huit 
ans de sa vie, lorsqu'il vous a sauvé, lorsque, grâce à lui, vous 
avez pu continuer à vivre à Paris dans le luxe, dans toute la 
gloire de votre clientèle, lorsque en huit aus vous avez gagné 
plus d'un million d'honoraires, vous discutez une question 
d'honoraires! 

C'est bien triste, et j'en appelle à .tous les hommes de cœur. 
Mais votre défenseur est obligé de dire que vous auriez payé 

si votre avocat ne vous avait pas arrêté, si l'on n'avait pas 
voulu vous empêcher d'être la victime de ce qu'on ose appeler 
une spoliation. Tenez! tout cela ne convaincra personne. 

Vous savez, dit en terminant M" Lachaud, dans quel déplo-
rable état M. Flamant a trouvé les affaires deM. Ricord; com-
parez maintenant l'état actuel : la catastrophe n'est plus à 
craindre, le péril a cessé; Ricord est riche d'une clientèle im-
portante que nous lui avons conservée en le sauvant ; que les 
hommes de bonne foi jugent, et puisque mon ' contradicteur a 
voulu que le" mot de malhonnête homme fût à la lin de ce pro-
cès, je l'y maintiens à mon tour, et j'attends la décision de la 
Cour avec confiance. 

M. Oscar de Vallée, subsiitut du procureur-général impérial, 
examine les faits successifs du procès"; il fait remarquer que les 
reproches de dissipation faits à M. Ricord sont assez mal pla-
cés dans la bouche de M. Flamant, et rappelle à ce sujet le 
mot de Montaigne : « Dommage de l'un, profit de l'autre. » 

Le magistrat fait remarquer que, dans le compte provisoire 
de liquidation commencé le 1 8 juin, clos le 2 septembre 1844, 
par 4,370 fr. au profit de M. Flamant, celui-ci ne s'est pas por-
té créancier des 100,000 fr. de lettres de change ; il en a été 
de même dans l'acte d'atermoiement. M. l'avocat-général ad-
met que les stipulations favorables à M. Flamant dans la con 
venlion ne sont pas excessives en raison de leur caractère aléa-
toire , mais il déduit de l'examen de tous les documents de la 
cause que les 100,000 fr. ne sont qu'une prime ou commis 
sion, et la conviction de ce fait résulte pour iui du lexte et de 
l'existence même des traites, dans lesquelles se trouve presque 
constamment la main deM. Flamant. De cette discussion, M 
l'avocat-général conclut qu'il n'y a pas eu contrat de change 
dans l'espèce, et qu'ainsi la contrainte par corps n'a pas dû 
être prononcée. Toutefois, et M. Ricord lui-même paraissait 
ne pas en disconvenir, la prime elle-même peut être due, sauf 
fixation par la Cour. Quant aux intérêts et à la capitalisation 
de ces intérêts, l'organe du ministère public ne pense pas qu'ils 
puissent être alloués. 

Il y a dans ce débat, dit en terminantM. de Vallée, un double 
enseignement: pour M. Ricord, qui songera aux devoirsque lui 
impose le soin de sa brillante renommée, aux soins qu'il doit ap-
porter à l'ordre de ses affaires privées; pour M. Flamant, qu 
apprendra que si, par son activité, ses talents, il peut s'enri-
chir par des voies honnêtes, il est des limites qu'il faut res-
pecter, un esprit de lucre qu'il faut éviter, des combinaisons 
qui sont ruinées par la vigilance des magistrats. 

Nous estimons qu'il y a lieu de réformer le jugement aux 
chefs que nous avons indiqués. 

Après un délibéré de vingt minutes, 

« La Cour, 

« Considérant que l'appel principal soumet à l'examen de 
Cour les questions suivantes : 

« 1° Si les lettres de change acceptées par Ricord dans le 
cours.de février, mars et avril 1844, jusqu'à concurrence de 
100,000 fr., sont régulières et constituent une dette commer-
ciale ou si, au contraire, elles n'ont eu pour objet et pour but 
que d'assurer à Flamant le salaire du mandat dont il s'était 
chargé dans les intérêts de Ricord ; 2° si les traites montant à 
20 000 fr: constituent des titres, sérieux ou simulés; 3° si le ca-
pital de ces traites, considéré comme simple promesse, n'ex-
cède pas la légitime rémunération des soins donnes par Fla-
mant au* affaires de Ricord ; 4° s'il y peut être ajouté des in -
térêts à dater de l'échéance des titres ; 5° quels doivent être les 
effets de la stipulation qui attribue à Flamant le tiers des ré-
ductions obtenues sur les dettes de Ricord ; 6° à quel taux doi-

vent être calculés les intérêts que Flamant a droit d'exiger 
pour les avances par lui faites, et s'ils peuvent être capitalisés 
de trois mois en trois mois ; 7° si les réclamations relatives 
aux créances comprises dans les comptes arrêtés par Ricord 
peuvent être accueillies ; 8° s'il y a lieu de faire droit aux ré-
pétitions des époux Didier; 

« Sur le premier point: 

« Considérant que les traites dont le paiement est poursuivi" 
par Flamant ne sont pas le résultat d'un contrat de change 
sérieux et régulier ; 

« Que tons les documents de la cause établissent avec évi-
dence qu'elles ont été tirées, acceptées, endossées à Paris, au 
domicile même de Ricord, et que Flamant n'en a pas fourni 
la valeur ; 

« Que d'autre part, en effet, Flamant a refusé de produire 
les livres que la loi lui impose l'obligation de tenir en sa qua-
lité d'agent d'affaires, ce qui suffit pour démontrer que l'opé-
ratiou, malgré son importance, n'y a pas été mentionnée ; 

« Que, d'autre part, lecotirt intervalle dans lequel les trai-
tes auraient été négociées, l'absence d'un emploi correspon-
dant, l'aval de la dame Didier, l'incompatibilité de la quit-
tance donnée par Calvo avec la condition imposée' par Fla-
mant de consacrer à la libération de Ricord le produit enlier 
des négociations auxquelles il serait besoin de recourir; l'état 
matériel des bordereaux, établissant que, malgré la différence 
des dates y apposées, ils sont du lîiême jour et de la même 
heure; 'le défaut^de poursuite ou de renouvellement arprès l'é-
chéance, forment un ensemble de présomptions graves, préci-
ses, concordantes, tendant à prouver sans réplique l'existence 
et le but de la simulation, c'est-à-dire que la souscription des 
traites n'a eu d'autre objet que de mettre par anticipation 
aux mains de Flamant la rémunération des soins qu'il s'enga-
geait à donner aux affaires de Ricord ; 

« Qu'en vain, pour conserver aux titres les effets attachés 
aux lettres de change par la loi commerciale, Flamant invo-
que un jugement du 10 février 1833, passé, faute d'appel en 
temps utile, eu force de chose jugée; 

« Qu'en effet le dispositif de ce jugement ne statue pas ex-
plicitement sur le caractère des traites et leur sincérité; qu'il 
se borne à consacrer la compétence du Tribunal dè commerce, 
soit parce que la supposition -de liau alléguée par Ricord n'est 
pas suffisamment justifiée, soit parce que des signatures le 
négociants figurent au titre contesté; 

« Qu'ainsi, à défaut de disposition expresse, la question 
reste entière ; 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 7 de la loi du 13 dé-
cembre 18-48, l'expiration des délais d'appel n'enlève pas ai 
débiteur condamné par corps la faculté d'appeler du chef de 
la contrainte ; 

« Sur le deuxième point : , 

« Considérant que les traites montant à 20,000 fr. sont éga-
ment destituées des conditions vitales du contrat de change; 
« Qu'elles ont été, comme les premières, fabriquées à Paris 

où demeuraient touies les parties, dont elles portent les sigua-
tûres ; 

« Sur le troisième point : -

« Considérant que la stipulation anticipée fl'un salaire par 
un agent d'affaires n'a rien d'illicite: 

« Qu'en fuit, la promesse d'une commission de 100,000 fr. 
a été, de la part de Ricord, le résultat d'un consentement libre 
et éclairé ; 

"« Que, quelque élevée que soit cette rémunération, elle n'a 
rien d'exagéré, si l'on envisage l'état désespéré des affaires 
de Ricord au moment où se formaient ses relations :vec Fla-
mant, le long temps que devait durer la liquidation, les soins 
et les peines qu'elles réclamaient, la nécessité des avances 
qu'elles imposaient au mandataire; 

« Qu'il serait contraire à l'équité qu'après les confirmations 
si souvent et si formellement données à son obligation, Ricord 
pût, au moment où le but qu'il se proposait est à peu près at-
teint, modifier la condition sur la foi de laquelle Flamant en-
treprit la liquidation de ses dettes ; 

« Sur le quatrième point. : 

« Considérant que si les sommes avancées par )e mandataire 
proluisent des intérêts de plein droilà son profit, ;1 n'en sau-
rait être ainsi du salaire qui.hii est alloué, lorsque le règle-
ment a devancé l'accomplissement du mandat; 

« Que jusqu'au moment, en effet, où le mandataire a satisfait à 
ses obligations, et prouvé, par un compte en règle, que la mis-
sion dont il's'était chargé a été fidèlement et loyalement rem-
plie, il n'a pas le droit d'exiger la récompense de ses soins; 

« Qu'à plus forte raison ne peut il réclamer des intérêts 
dont la prestation suppose un retard dans le paiement de la 
dette ; 

« Que, s'il en était autrement, le mandataire pourrait, en 
apportant à l'accomplissement du mandat des lenteurs calcu-
lées, aggraver la position du mandant, ei s'assurer un bénéfi-
ce illégitime ; 

« Considérant, d'autre part, que le salaire du mandataire a 
pour fondement et pour cause les soins donnés aux affaires du 
mandant; ■ -'-

« Qu'il suit de là que, s'il a été stipulé par anticipation, il 
appartient au juge de contrôler les éléments de ia convention 
qui s'est formée à cet égard, de vérifier si l'émolument est en 
rapport avec la nature de' l'affaire, les efforts qu'elle exigeait 
du mandataire, l'exécution que le mandat a reçue, et, s'il y a 
eu exagération, de ramener la stipulation à de justes limites ; 

« Considérant que la somme de 100, OoO fr. ci-dessus allouée 
à Flamant est une suffisante récompense de sou intervention 
dans les affaires de Ricord ; 

«Que, dès lors, l'addition d'intérêts à ce capital. est sans 
cause légitime, et qu'il y a lieu, sans s'arrêter aux règlements 
de comptes qui ne peuvent avoir plus d'efficacité légale que 
n'en aurait une convention positive, d'eu ordonner le retran-
chement ; i 

, « Sur le cinquième point : 

« Considérant que si la stipulation relative au partage des 
sommes dont la réduction serai', obtenue sur les dettes ue Ri-
cord est licite en soi, elle ne peut, dans la circonstance, rece-
voir son exécution ; 

« Qu'en effet, en se cumulant avec la prime de 100,000 fr., 
le bénéfice excéderait le salaire que Flamant peut légitime-
ment obtenir; 

« Qu'il y aurait exagération et défaut de cause; 
« Qu'il faut consequemment en prononcer la suppression; 
« Sur le sixième point : 

« Considérant que le taux des intérêts qui seraient dus à 
Flamant pour avancés a été fixé par la convention à 5 pour 
100 ; que la nature de l'affaire et la qualité de Ricord ne per-
met taieiit pas la stipulation d'un taux plus élevé; 

« Considérant encore que ces intérêts n'ont pu être capitali-
sés de trois mois en trois mois, la capitalisation, hors le cas de 
compte-courant entre négociants, ne pouvant s'appliquer qu'à 
des intérêts dus au moins pour une année, conformément à 
l'article 1154 du Code Napoléon ; 

« Considérant que celle disposition est d'ordre public;' 
« Qu'elle ne peut être modifiée, dans ses effets, par le con-

sentement des parties, sous quelque forme qu'il se manifeste, 
ou par une convention directe ou par une approbation de 
compte, qui suppose la préexistence d'un contrat; 

K Que le recours contre une stipulation illicite est toujours 
autorisé; 

« Sur le septième point : 

« Considérant que les éléments constitutifs des créances 
payées en tout ou en partie par Flamant n'ont point été celés à 
Ricord ; qu'elles figurent dans les comptes réglés en capitaux, 
intérêts et frais; que les pièces justificatives ont été produites; 
que Ricord a pu coiiséquemment exercer son contrôle, el qu'il 
a donné son adhésion en connaissance de cause ; 

« Qu'il peut sans doute signaler les erreurs, omissions, faux 
ou doubles emplois, s'il .en a découvert dans les comptes arrê-
tés; mais qu'il ne peut, sous aucun prétexte, réclamer des jus-
tifications qu'il n'a pas jugées nécessaires au moment où il 
donnait sa signature; 

"« Que les conclusions prises devant la Cour conduiraient, si 
elles étaient accueillies, à une révision de compte expressé-
ment défendue par la loi; 

« Qu'elles doivent conséquemmeiit être rejetées ; . 
« Sur le huitième poini . 

« Considérant qu'il n'a pas été question dans le débat de 
première instance des répétitions que les époux Didier pré-
tendent exercer contre Flamant; que devant la Cour elles 
n'ont pas fait la matière d'une discussion ; 

« Qu'il suffit dès-lors de réserver aux époux Didier les droits 
qu'ils peuvent avoir ; 

« En ce qui touche l'appel incident; 

« Considérant qu'il se réfère au partage des réductions ob-

tenues sur les dettes de Ricord ; 
« Met nu néant le jugement dont est appel : 
« 1° Sur ce que Ricord a été condamné par corps à payer à 

Flamant la somme de 120,000 fr., montant d.s leltres de 
change portant la date des février, mars et avril 
1844; 

« 2° En ce que des intérêts ont été ajoutés au capital do 
100.000 fr.; 

« 3" En c* que le tiers des réductions obtenues sur les det-
tes de Ricord a été alloué à Flamant; 

« 4' En ce que les intérêts légitimement dus à Flamant ont 
élé calculés à 6 pour 100 et capitalisés do trois mois en trois 
mois ; 

« Ecrit ndant, décharger Ricord des condamnations contre lui 
prononcées ; ' 

« Au principal, sans s'arrêter aux fins de non-recevoir pro-
posées par la partie de Lachau i, dont elle est déboutée; 

« Ordonner : 1° que tous les intérêts dérivant des lettres de 
change ci-dessus énoncées, seront retranchés des comptes ar-
rêtés, et qu'ils ne seront dus qu'à dater de la d -inande formée 
par Flamant ; 2° que les sommes provenant de la réduction 
des dettes seront également retranchées; 3° que les intérêts 
ries avances faites par Flamant seront réduits à cinq pour cent 
et capitalisés d'année en année, conformément à l'article 1154 
du Code Napoléon ; 

« Ordonne, en conséquence, que le chiffre de la dette deRi-
cord envers Flamant sera réglé d'après ces bases; 

« A cet effet, renvoie les parties à compter devant le greffier 
de la Cour, pour, le compte dressé, être par les parties con-
clu, par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra'; 

« Dit que la contrainte par corps ne sera point appliquée 
aux 20,000 francs de traites portant les dates des... ; 

« Confirme le surplus du jugement ;' 

^ « Tous droits réservés, s'il y échet, aux époux Didier, de 
répéter contre Flamant les sommes dont il n'aurait pas tenu 
compte; -

« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel 
principal; 

« Condamne Flamant en l'amende de son appel ; 
« Fait masse des dépens de première instance et d'appel, y 

compris l'enregistrement et le coût du présent arrêt, et or-
donne qu'ils seront supportés moitié par Flamant, moitié par 
Ricord. » 

i UST1CE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 19 décembre. 

VOLS QUALIFIÉS. QUATRE ACCUSÉS. 

effraction dans le logement de Saulier ; il a ticnnU i. 

comme étant seul l'auteur de ce crime et comm ? av»^* 

assisté sottement par lafilleMarlin; ila ditquecelle ci i
 té 

le rôle paraissait être de faire le guet, s'était mise ft£* 
« Saulier ! Saulier ! » et qu'aussitôt il avait vu Janvrot 1 : 

tir de la chambre do Saulier en tenante la main la m™ 

qu il avait déposée sur un tas de fumier où lui-môrrmP 

vait prise. Celte déclaration paraît, tu ce qui le conrW
 3

~ 

avoir seulement pour but de dissimuler la part qu'il
 a

 r ' 

à l'exécution de la soustraction frauduleuse. Cet accua** 

été vu, au surplus, en possession d'une somme d'anf * 

assez importante, et les versions différentes qu'il „ ,
 ent 

chiites sur les sources de cet argent prouvent siiffisamrriP°" 

que l'origine en est suspecte.
 nt 

« Janvrot et la lillc Martin ont prétendu qu'ils étui 

étrangers au vol commis au préjudice des époux Saulip"' 

et ils ont cherché à se prévaloir d'un alibi que l'instructin' 
a contredit au lieu de le justifier. 

« L'accusée Marie Cheronise, veuve Gérard était 1 

nBdcnttî de son petit-fils, et tout porte à croire qu'eli 

irageait ses mauvais penchants; elle a consenti à 

e dépositaire du produit de ses coupables actions M 

employait parfois à ses besoins personnels. C'est êll 

engagé au Mont-de-Piété, pour 6 francs, la monir 

le savait avoir été volée à Saulier. Elle savait q
Ue cw

, 

montre avait été soustraite. La preuve de cette co-nn-

sauce résulté de la violente colère que la veuve Gérard 

montrée envers la fille Leduc qu'elle a voulu frannpr u
 8 

Le personnel traduit aujourd'hui devant le jury est, 

ainsi que l'a fait remarquer M. le président, fort peu re-
commandable. 

Le, banc des accusés commence par un enfant de seize 

ans, Louis Gérard dit Quéqu'ette, et finit par sa grand'mè-

re, la veuve Gérard. Entre ces deux extrêmes de la même 

famille, sont placés Janvrot et la fille Martin, qui se re-

commandent par de précédentes condamnations, et qui vi-

vaient maritalement quand les finis se sont passés. Quant 

au jeune Gérard, il est le fils naturel d'une fi lie de la veuve 

Bérard, laquelle vivait -aussi en concubinage avec le té-

moin qui a mis les voleurs sous la main de la justice. 

Gérard fils est défendu par M* Noël Dupayrat; Janvrot 

est défendu par M" Jourdan ; la fille Martin, qui a déjà cin-

quante-deux ans, est défendue par M' Sain, et la veuve 
Gérard par M" Huard. 

M. l'avocat-général Puget occupe le siège du ministère 
public. 

Voici dans quelles circonstances ces quatre accusés sont 
poursuivis : 

« Le sieur Saulier, brocanteur, occupe à la Villette, rue 

d'Allemagne, 143, une boutique derrière laquelle est pla-

cée sa chambre à coucher, communiquant avec la cour par 

une porte ayant dans sa partie supérieure quatre vitres de 

40 centimètres de haut sur 26 centimètres de large. Le 26 

mai 1853, ie sieur Saulier et sa femme sortirent vers neuf 

heures du soir, et lorsqu'ils rentrèrent, vers les dix heu-

res, rien d'extraordinaire ne frappa leurs yeux ; mais le 

lendemain matin ils reconnurent qu'il leur avait été volé 

une montre en argent ainsi qu'une chaîne de gilet avec clé 

et cachet de même métal, déposés dans un cartel placé sur 

la commode de la chambre. Pour s'introduire dans la 

chambre, on avait brisé un carreau de la porte vitrée, et 

pour dissimuler aux époux Saulier la voie par laquelle ils 

étaient entrés chez eux, les malfaiteurs avaient eu le soui 

d'assujétir le rideau avec une épingle, pour qu'il ne lût 

pas agité par l'air. Les époux Saulier reconnurent qu'on 

avait cherché surune tablette oùils la placent habituellement 

la clé du- tiroir de iacommodedans laquelle ils serrent! leur 

argent, et que, ne trouvant pas cette clé, on avait tenté 

d'ouvrir ce tiroir au" moyen d'une effraction dont il portait 
encore les iraces. 

« Le 31 niai, l'accusé Jean-Louis Gérard dit Quéquette, 

chiffonnier, âgé de dix -sept ans, fis naturel de la tille Gé-

rard et du sienr Berthelon, avec lesquels il demeure, fut 

signalé par son père même comme l'un des coupables, et 

le même jour, tous ceux qui, soit comme auteurs du vol, 

s'oit comme complices, avaient participé au vol, furent 
connus de l'autorité. 

« Berthelon était allé, vers six heures du matin, avec la 

fille Gérard et son fils, l'accusé Jean-Louis Gérard, boire 

chez une crémière des battes Saint-Chaumont. L'accusé 

Jean-Louis Gérard lui dit que, puisqu'il faisait mauvais 

temps, il faliait se reposer ce jour-là. Berthelon ayant ré-

pondu qu'il n'avait pas d'argent et qu'il fallait manger, 

l'accusé proposa de lui donner 2 fr. 50 c. qu'il prétendit 

avoir, le dimanche précédent, gagnés à un jeu de dés, et il 
avait effectivement cette somme. 

« La fille Leduc, survenant quelques instants après, dit 

à la fille Gérard qu elle était bien heureuse d'avoir un fils 

aussi aimable, qui avait donné à sa grand'mère une belle 

petite montre d'argent. L'accusé Jean-Louis Gérard répon-

dit qu'elle était en plomb. Berthelon, voulant éclaircir ses 

soupçons, prit à part la fille Leduc, et il apprit d'elle, ainsi 

que dtjs témoins Tournier et Adelavis, que la montre don-

née par Jean-Louis Gérard à sa grand'mère, l'accusée Che-

ronise, veuve Gérard, était bien en argent, et que la veuve 

Gérard avait engagé cette montre au mont-de-piété pour 6 

fr. ; Tournier ajouta que la fille Anne, sa concubine, avait 

vendu la chaîne moyennant 2 fr. 50 c. à un brocanteur 
nommé Salahnac. 

«• Berthelon alla informer de ce qu'il venait d'apprendre 

Saulier, qui dénonça l'accusé Jean-Loui3 Gérard au coin 
missaire de police. 

« L'instruction a établi que Jean-Louis" Gérard et Va 

lenlin Janvrot étaient les auteurs du vol commis au préju-

dice de Saulier. Janvrot a brisé le carreau et a soutenu 

Géiard, qui a passé par l'ouverture ainsi pratiquée. Une 

fois la porte ouverte, lotis deux sont entrés dans la cham-

bre, tandis que la fille Anne Martin, concubine de Janvrot 

et appelée en raison de cette circonstance femme Valentin, 

couchée au pied de l'escalier et feignant l'ivresse, faisait 

le guet pour épier le retour des époux Saulier. Après s'ê-

tre emparés de la montre et avoir inutilement tâché de 

fracturer le tiroir où Saulier dépose son argent, les coupa-

bles sortirent du logement de Saulier. Janvrot ayant jeté 

sur le carreau la montre qu'il tenait, Gérard s'en empara 
de suite. 

« Gérard a bien avoué qu'il avait pris la montre que 

Valentin Janvrot avait placée sur un tas de fumier, mais il 

a soutenu qu'il n'avait pas participé au vol commis avec 

qu'elle a voulu frapper lore 
que celle-ci, dans le cabaret de la femme Guimgan» 

parlé à Berthelon de la montre d'argent que Jean-I o '* 

Gérard avait donnée à sa grand'mère qui l'avait" a"'
8 

ceptée. » °" 

M. le président : Gérard, il est inutile de vous m
err 

ger : vous avez tout 'avoué. °" 

Gérard, avec un aplomb qui n'est pas de son âo
e

 ■ c 
faux ! ° 1 est 

D. Comment, vous n'avez pas volé la montre à M Sau 

lier? — R. Si, que je l'ai volée; mais le reste est faux ' 

D. Qu'est-ce qui est f|ux? — Que j'aie été conseillé nar 
Janvrot. ^ 1 

D. Vous prenez ici une mauvaise attitude. Vous avez 

tout avoué dans l'instruction. — B. J'ai avoué la montre 
mais pas Janvrot. ' 

D. Que vouliez-vous faire de cette montre? —R. j
e

p
a

: 

donnée à ma grand'mère ; mais je lui ai dit que je l'avais 
trouvée. 

D. Il paraît que vous aviez la main heureuse : vous aviez 

souvent de l'argent, beaucoup pour un enfant sans res-

sources, et vous disiez que vous l'aviez trouvée. R. j
e chiffonnais et j'avais de la chance. 

D. Avez-vous- été déjà condamné? — R. Pas encore. 

Il est impossible d'apporter plus de cynisme que ne l'a 

fait cet enfant, dont la physionomie est parfaitement en 

harmonie avec l'altitude qu'il prend aux débats. 

Ai. le président : Et vous, Janvrot, vous avez déjà été 
condamné? 

Janvrot ; Oui, monsieur, mais pas pour vol. 

D. Vous niez toute participation au vol de la montre? --

R. J'étais chez un marchand de vins quand le vol a élé 
commis. 

M. le président .- Fille Martin, vous avez été plusieurs 
fois condamnée? 

La fille Martin .• Oui, pour des vols dans les garnis. 

M. le président : Et vous, veuve Gérard, vous avez été 
aussi condamnée? 

La veuve Gérard • Oui, une fois pour un vol d'ail, une 
autre fois pour un vol de ciboule. 

D. Vous avez eu plusieurs enfants parmi lesquels se 

trouve la mère de Gérard? — R. J'ai eu dix-huit enfants, 
dont cinq couches doubles. 

D. C'est vous qui avez poussé votre petit-fils à commet-

re des vols? — R. Non, monsieur. Il me disait toujours 
qu'il avait trouvé ce qu'il m'apportait. 

On entend les témoins dont les dépositions sont loin 

d'être précises en ce qui touche les trois derniers accu-
sés. 

M. l'avocat-général Puget soutient l'accusation, qui est 
combattue, par les quatre défenseurs. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif sur le vol de la 

montre, en ne conservant que la circonstance de maison 

habitée. Il n'a pas accordé de circonstances atténuantes 

qui étaient légalement inutiles, mais qui auraient pu ex-

primer un sentiment d'indulgence pour Gérard. Les trois 
autres accusés sont déclarés non coupables. 

Gérard est condamné à trois années d'emprisonnement. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le lundi 2 janvier prochain; sous la présidence de M. le 
conseiller Barbou ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Lutteroth, propriétaire, rue d'As-
torg, 6; Roussel, brasseur, à, Batignolles ; Benoult, bibliothé-
caire à l'Ecole Normale, rue de l'Est, 23; Michel, propriétaire, 
rueDauphine, 40; Faynot, fabricant d'équipements, à La Cha-
pelle ; Boulonais, mercier, rue des Moulins, 1; Alanmigout, 
rentier, rue des Capucines, 13 : Legrip, propriétaire, boule-
vard Beanmarchais, 14;Amette, employé, rue Cassette, 33 ; 
Legris, rentier, àCharenton; Chenard, fabricant dechapeaux, 
rue du Puits, 8 ; Allard, propriétaire, à Saint-Mandé ; Bau-
thry, fabricant de voitures, rue du Chemin-Vert, 28 ; Devès, 
négociant, rue Bertiu-Poirée, 12; Rohaut de Fieury, archi-
tecte, rue d'Aguesseau, 12; Rougevin, architecte, aux Invali-
des ; Bourcier, négociant en frur.s secs, rue de la Vannerie, 
67; Lemichelet, propriétaire, rue Saint-Anastase, 11 ; Bour-
cart, propriétaire, rue Joubert, 33 ; Devielblanc, architecte, à 
Helleville; Bouret, commissionnaire de roulage, à La Villette; 
Bourel-Villaudoré, rentier, rue du Croisianl, 15 ; Coquillar, 
fermier, à Rungis ; Cholat, marchand de cafés, rue Jacob, 52; 

Rousseau, rentier, rue du Faubourg-Saint-Martin, 119; Du-
renne, marchand de fontes, rue de la Verrerie; Bourdignon, 
propriétaire, boulevard Beaumarchais, 87 ; Roujon, négociant, 
rue Vendôme, 13; Roubo, avocat, rueChoiseul, 1 ; Mayre, no-
taire, rue de la Paix, 26 ; Leloir, propriétaire, à Fonteuay-
aux-Roses; Boitelle, corroyeur, citéRodier, 12 ; Ory\ économe 
de la Salpétrière, boulevard de l'Hôpital, 47; Chardin, mar-
chand de soieries, rue Saint-Denis, 173; Santerre, boulanger, 
à Gentilly; Roulhac cadet, papetier, rue Saint-André-des-
Arts, 20. 

Jurés supplémentaires : MM. Regniaud, chaudronnier, rue 
Sainte-Foy, 6; Ravaisson, membre de l'Institut, place du Pa-
lais-Bourbou, 6 ; Bachel«t père, propriétaire, quai des Orfè-
vres, 38; Félyne-Romany, ingénieur en chef, rue Saint-Domi-
nique, 91. 

Les obsèques de M. Fieury, vice-président du Tribunal 

de première instance, membre de la commission munici-

pale de la Seine, ont eu lieu aujourd'hui au milieu d'un 

nombreux concours de magistrats, d'avocats, d'avoués et 

d'amis. Parmi les personnes qui étaient venues donner à 

l'honorable défunt un dernier témoignage d'estime et d'afV 

fection, on remarquait M. le préfet de la Seine, M. le pré-

fet de police, M. le président de Belleyme, M. de Lascoux, 

procureur impénal, M. Pâturai, maire du deuxième arron- , 

dissement, etc. Une députation de membres du Tribunal 

conduits par MM. Legonidec et Prud'homme, vice-prési-

dents, assistaient en robe à la cérémonie, ainsi qu'une dé-

putation de la commission municipale. La chambre des 

avoués était aussi représentée par une députation. Les 

sœurs de Saint-Vincent do Paul, qui avaient constamment 
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édans M. Fieury un guide et un protecteur, suivaient 

'
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 i°

r
corps

 a
 ^ transporté SU dffietiore Montniarlre, 

foire déposé dans un caveau de famille. Après les de r-

P°,"
r
 prières de l'église, M. Bertrand* juge au Tribunal, 

^prononcé le discours suivant: 

r< «t un devoir bien pénible et bien douloureux pour moi 

de venir ici adresser un dernier adieu h cet homme de 

1
ue

 ue
 j'ai connu depuis mon enfance, qui fut mon guide 

t"
eI

 j
a c

arricrc que j'ai embrassée, par les leçons d'abord, par 

ex
emple ensuite, et pour lequel j'ai toujours eu une res-

f "
lo

euscallection. 

Py
ouS

 tous ses amis et ses col!egue.«,vous avez connu cette vie 

■ helle,
 s

'
 no

'
)

'
l>

'
 s

' kien remplie; vous avez su appré ;ier|cette 
1\ lUgence d'élite qui le rendait propre à toutes les fonctions, 

•
D

. ji
a
 placé si haui dans toutcs'les carrières qu'il a embras-

9V' . |
es

 honneurs et les distinctions ne lui ont pas manqué, il 

|
e
'
s
 recherchait pas, elles venaient lé trouver dans je calme 

°? |
e
 silence de son cabinet. Sa place était marquée d'avance 

* tout
 0

ù il fallait un homme de science et de travail, partout 

P. p
01l

 avait besoin d'une intelligence supérieure. 

° Vous dire tout ce qu'il faisait, vous le savez mieux que moi. 

le repos il ne le connaissait pas, les travaux judiciaires succé-

V j
eil

taux travaux administratifs, et les travaux administra-

tifs aux travaux judiciaires; et malgré ces occupations si im-

ortanies, si multipliées, qui marchaient de front sans que ja-

mais ''
ulie n

*S''8*° P
ar

 ''autre, il comprenaitqu'il avait en-
'ore un devoir de conscience a remplir, que le malheur avait 

si
 sos

 droits, qu'il lui devait une part de son temps et de 
8
 intelligence, et les membres du bureau de bienfaisance de 

s
 , arrondissement, qui étaient aussi ses collègues, peuvent 

*
oUS

 dire s'il a failli aux devoirs que la religion et ia charité 

i
u

i imposaient. 

V oilà quel a été cet homme que nous regrettons tous, que 

nous regretterons longtemps, qui laissera un vide si grand 

oartout où il a passé. Voila quelle a été cette vie trop courte, 

oh! bien trop courte pour les services qu'il était encore appelé 

à rendre! , 

Jl. Fieury avait trouve la recompense de tous ses travaux 

dans le sentiment de ses devoirs religieusement accomplis, et 

Déniant longtemps aussi dans les joies si saintes et si pures .le 

\a fafnille;
 ul|

e épouse, une fille l'entouraient sans cesse de 

leurs soins affectueux, et veillaient à#) qu'un travail aussi as-

sidu ne vînt pas troubler une santé qui leur était bien pré-

cieuse; des petits enfants élevés sous ses yeux auxquels il avait 

donné, par son exemple, le principe de toutes les vertus, fai-

saient sa joie et son bonheur. Un mariage vint combler tous 

ses vœux. Cette petite fille, modèle de beauté et de perfection, 

dont à juste litre, on était si fier, s'allia à une famille desplus 

honorables, à un jeune homme auquel on pouvait confier avec 

bonheur l'avenir de cet enfant si adoré, et tous les vœux de ce 

bon père paraissaient exaucés, il lui semblait qu'il n'avait plus 

rien à désirer su»- cette terre. 

Mais les décrets de la Providence sont impénétrables; ce 

bonheur si grand, si immense, fut hélas! de bien courte durée, 

i)ieu ne voulut pas que cet ange du ciel restât plus longtemps 

sur la terre, et d'un seul coup il jeta deux familles dans un 

abime de regrets et de désolation.' 

Vous dire ce qu'en éprouva M. Fieury, cela est impossible, 

ces blessures se sentent et ne se racontent pas ; son cœur fat 

profondément ulcéré, il était au-dessus de ses forces d'accepter 

tant de douleur après tant de joie, et lui-même bientôt fut 
frappé d'une atteinte terrible. 

Mais cette intelligence d'élite devait rester jusqu'à la fin 

dans toute sa force, se conserver intacte: le corps était-mort, 

l'intelligence survivait; il fallut une seconde atteinte pour l'a-
néantir. 

C'est ainsi que nous avons perdu cet homme vertueux; mais 

tout n'est pas mort avec lui, sa mémoire lui survivra, nous la 

conserverons religieusement dans nos cœurs; je suis sur d'ê-

tre ici l'interprète de tous ceux qui l'ont connu. Quant à moi, 

qu'il me soit permis de déposer sur sa tombe le faible tribut 

de ma reconnaissance et l'expression de mes regrets bien sin-
cères. 

Après ce discours, M. Périer, au nom de la commission 

municipale, a fait aussi entendre quelques paroles de pro-

fonde estime et de regret. 

M. Gheerbrant, président de la chambre des avoués, 

s'est exprimé ainsi : 

Nous ne pouvons aborder cette tombe si souvent rouverte 

sans être douloureusement émus par les souvenirs qu'elle rap-

pelle et les regrets dont elle est environnée. Les plus tendres 

affections y reposent, et les larmes dont elle a été couverte 

sont à peine sëchées qu'un deuil nouveau vient y conduire le 

chef de la famille, l'homme vénéré dont le cœur avait été 

brisé par des pertes irréparables. 

il. fieury laisse au milieu de nous, au milieu de tous ceux 

qui l'ont eu pour collègue, les .plus honorables souvenirs. 

C'est au sein de la compagnie des avoués qu'il s'est préparé 

par l'étude à la défense des vérités et des principes qui ont 

honoré toutes ses carrières; c'est là qu'ont pris naissance et que 

se sont développées les saines doctrines qu'il a pratiquées. 11 

avait compris que la nature de ses fonctions ne devait poiiU 

mêler celui qui les exerce aux tristes luttes des passions ; sou 

caractère, calme et réflécni, dégageait sans peine les intérêts 

dont ii élait chargé de l'entraînement qui pouvait leur nuire 

ou les dénaturer. Il voyait, comme tous les esprits élevés, dans 

la mission dé l'officier public, une protection éclairée acquise 

à la confiance, et n'aurait jamais permis que souzèle reçût une 

influence que sa conviction et ses lumières n'auraient pas ap-
prouvée. • 

Un esprit judicieux et ferme, une droiture de cœur oui in-
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La Compagnie à laquelle appartenait M. Fieury renferme 

dans son sein un tnbunal de («mille, qui se trompe rarement 

dans son appréciation; l'épreuve de ses jugements n'est ni sans 

gloire ni sans perds, parce qu' il règne dans les pratiques de 

cette institution une inflexibilité de principes qui n'a jamais été 
méconnue. „ 

M. Fieury devait servir bientôt colle justice impartiale et 

severe; un exercice fécond en enseignements salutaires l'a-

vait placé aux premiers rangs de la compagnie. Ses confrères, 

par leurs suffrages, le mirent au nombre de leurs juges, faisant 

ainsi un appel plus direct, plus confiant à sa consciencieuse 

expérience et aux lumières de son esprit. La gravité de son 

caractère et cet ardent amour du bien qui l'animait obtinrent, 

au milieu de cette réunion d'hommes éprouvés, une autorité 

plus convaincante. Il semblait s'y préparer à l'honorable mis-

sion de juger les hommes, comme si une révélation intime lui 
eût fait pressentir ses futures destinées. 

Il eut l'honneur dé présider la chambre des avoués, et s'il 

demeura dans ces difficiles foncions le dépositaire fidèle des 

intérêts de sa compagnie, il fut aussi son intermédiaire honoré 

auprès du Tribunal, qui l'encourageait par son estime et au-

quel il répondait par les témoignages d'une profonde recon-
naissance. 

M. Fieury était alors en possession de tout le crédit que 

donne l'expérience et la probité. Nous étions confiants dans 

l'espoir de le conserver longtemps au milieu de nous, lorsque 

nous apprîmes la résolution d 'une retraite que d'affectueux re-

grets, inutilement exprimés , jugeaient prématurée. Mais il a-

vait alors auprès de lui un jeune homme sur lequel avaient 

reposé ses espérance, et qu'il considérait comme le confident 

futur de ses plus a^ectueuses pensées. Placé d'abord à côté de 

lui comme un successeur à ses fonctions, un profond senti-

menl d'estime devait bientôt rendre plus intimes les premiers 

liens qui lesjavaient rapprochés. M. Fieury n'hésita pas à imiter 

l'exemple qui avait encourage sa jeunesse, et fut heureux de 

trouver un gendre dans le successeur qu'il s'était donné. Le 

bonheur dont l'un et, l'autre étaient dignes semblait garanti 

par le choix qui l'avait préparé. Mais, hélas! cet avenir formé 

sous les plus heureux auspices ne fut pasde longue durée ! Nous 

avons tous été les témoins de la perte cruelle qui a frappé M. 

Fieury et jeté, dans son cœur les germes d'une douleur qui no 
s'est jamais effacée. 

Ce malheur ne l'avait pas encore atteint, lorsqu'au sein de 

sa retraite, l'autorité récompensa par son choix une carrière 

hohorable et voulut donner à la compagnie à laquelle il avait 

appartenu un témoignage nouveau de sa bienveillance el de 

son estime. Il fut appelé aux fonctions de juge près le Tribu-
nal de la Seine. 

Plusieurs d'entre nous étaient ses amis, mais liés de cette 

amitié discrète qui ne devait lui créer aucun embarras dans 

l'accomplissement de ses devoirs; d'autres, beaucoup plus jeu-

nes, ne le connaissaient que par les souvenirs qu'il avait lais-

sés; tous, reconnaissants d'une élévation justifiée par ses rares 

qualités, le suivirent avec une respectueuse déférence .au poste 
honorable qu'il allait occuper. 

H, ne nous appartient pas cependant, même pour rendre 

hommage à sa mémoire, de soulever le voile qui couvre ses 

travaux et les délibérations de la justice ; de rechercher, même 

avec un pieux intérêt, la part qu'il y a prise ;' des organes 

plus intimes et meilleurs appréciateurs pourraient seuls nous 

révéler tous les services que cette conscience si probe a ren-

dus à la société. Mais s'il est permis de juger un homme de 

mérite jjar les distinctions qu'il a reçues, sa mémoire laissera 

d'impérissables regrets dans le sein du Tribunal auquel il ap-

partenait et dont il était l'un des vice-présidents. 

Il semble que les travaux de ses fonctions judiciaires au-

raient dû combler tous les instants de sa vie, et cependant ils 

ne suffisaient pas encore à cette àme ardente et expérimentée. 

Mais en recevant de nouveaux témoignages de noble confiance, 

il imposa peut-êlre à ses forces une tâche dont il n'avait -pas 

calculé l'étendue et les dangers. Néanmoins, les fonctions qu'il 

accepta de membre du conseil général de la Seine mirent dans 

tout leur jour la sagacité dé son esprit et ses laborieuses ha-

bitudes; elles confirmèrent aussi l'heureux accord, ('alliance 

protectrice, la justice de l'administration. 

ii. Fieury se livrait avec une ardeur que ses amis considé-

raient comme téméraire à toutes ses occupations, à tous ses 

devoirs, lorsqu'un affreux malheur vint encore éprouver ses 

affections et détruire les charmes qui consolaient sa vie. Sa 

petite fille, élevée sous ,ses yeux, et qu'une douce et honorable 

union semblait appeler aux plus heureuses destinées, lui fut 

presque subitement enlevée dans tout l'éclat de la jeunesse. 

M. Fieury ne put supporter ce dernier coup de la fortune; 

il lui semblait mettre le comble à ses épreuves, à ses mal-

heurs. Les soins affectueux dont il était entouré, sa résigna-

tion chétienue, sa foi pourtant si vive et si éclairée, devinrent 

impuissants pour lui faire supporter une perte qui avait bri-

sé son cœur. 11 ressentit bientôt les premières atteintes d'un 

mal qui devait nous l'enlever pour toujours ; il les reçut avec 

calme et envisagea la mort comme une transition à d'éter-

nelles récompenses. En accomplissant son œuvre cruelle et fa-

tale, la mon a pu nous priver de sa présence, mais elle ne 

peut du moins nous enlever le souvenir de sés services et de 

ses exemples. Retenons-le, messieurs, comme un bien de fa-

mille, comme une justification éclatante de tous ceux que la 

société peut trouver dans l'accomplissement de fonctions no-

blement exercées ; honorons une mémoire qui nous est si 

chère, cl dont le nom rappelle au milieu de nous d'austères 

vertus, de glorieux encouragements et de sympathiques dou-
leurs ! 

CHRONIQUE 

PARIS, 19 DÉCEMBRE 

Nous avons (ait connaître le résultat de la décision 

rendue par le Conseil de guerre dans l'affaire du capitaine 

de Laporte. 

Nous avons reçu hier le texte de celte décision. 

Deux questions ont été posées par le président : 

Première question. — Le capitaine de Lapone est-il 

coupable du meurtre commis sur la personne du général 

de brigade, comte de Neuilly ? 

Deuxième question. — En commettant ce meurtre, 

l'accusé a-t-il agi dans le cas de légitime défense? 

Le Conseil, 

Sur la première question, déclare, à l'unanimité, quë 

l'accusé est coupable. 

Sur la deuxième question, à la majorité de quatre voix 

contre trois, que l'accusé a agi dans le cas de légitime dé-

fense. 

En conséquence, le Conseil acquitte, à la majorité de 

quatre voix contre trois, le capitaine de Laporte de l'ac-

cusation portée contre lui; 

Ordonne qu'il sera mis sur-le-champ en liberté et ren-

voyé à son corps pour y continuer son service. 
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4 1(2 0|0 de 18S2.. 101 10 

Act. de la Banque.. . 29 10 — 

Créditîmcier C20 — 

Crédit iiuiritiine. ... 475 — 

Société gén. mobil.. 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0r0 belge, 1840.. 06 — 

Napl. (C. ftotsghj. . 100 50 

Emp. Piém. 1350.. 97 — 

Rome, SÔiO 93 — 

Erapr. 1830 — — 

1090 — 

1230 — 

FONDS DE LA VILLt, BTC 

Oblig. de la Ville.. 

Emp. 25 millions. . 

Emp. 50 million». . 

Rente- de la Ville. . . 

Caisse hypothécaire. 

Quatre Canaux ..... 

| Canal <ia Bourgogne. 

| VALEURS lHVEll&E 

H.-Fourn. de Voue. — — 

Lin GrJhin — —■ 

Mi nés de la Loire. ., . 550 — 

Tissus de lin Mabcrl. 800 — 

Docks-Napoléon 228 

A TERME. 

3 0r0 

4 l |â 0[n Ï8M 
Emprunt (kl Piémoi» (1840). 

V pins Plu» liera. 

Cours. haut. be». cours. 

TTéo 74 80 "74 60 ~74~7Ô 

« 

ssamisïa »s PSR cowfcs AIT *AKÇVS*. 

Saint-Germain 

Paris à Orléans. . . . . 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . . . 

Strasbourg à Baie. . . 

Nord... 

Paris à Strasbourg. . 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditerr. . 

Ouest. , 

ParisàCaen et Cherb 

837 50 | Dijon à Besançon.. . 

1188 75' | Midi 

1060 — ' Gr. central deFrancc. 

5(;0 — | Moutereau » Troyets. 

390 — 1 Dieppe' et Fécamp... 

882 50 | Bï es m net S D.kCray. 

832 50 j Bordeaux à la Teste.. 

920 — 1 Paris à Soeatti 

782 50 | Versailles (r. g.) 

696 25 ! Grand'Combe ..' 

590 — I Centra! Suisse. ...» . 

578 75 

628 75 

520 — 

'SlO — 

570 — 

335 

Un des marchands de chevaux les plus connus de la 

baniieue avait, hier dimanche, profité du repos que lui 

laissaient ses affaires pouraller toucher à la barrière Mont-

parnasse le prix d'un cheval qu'il avait récemment vendu. 

La journée passée el son argent dans les poches de son 

gilet, il retournait pédeslremeïit à son domicile, lorsque, à 

mi-chemin environ, il fut accosté par un grand gaillard 

qui, après" avoir entamé familièrement la conversation en 

l'appelant par son nom et en lui demandant comment al-

laient les affaires, se mit à cheminer à son côté. Quelque 

peu inquiet de l'insistance de cet homme, dont l'extérieur 

n'avait rien de bien rassurant, le marchand de chevaux 

pressa le pas, puis, sitôt qu'il fut en vue des premières 

maisons d'Ivry, il chercha à s'en séparer en lui disant qu'il 

était arrivé et qu'il lui souhaitait bonne continualion du 

voyage. 

Sur ces mois, cet individu fit mine de s'arrêter; mais 

c'était Une rusé, el à peine le marchand de chevaux avaii-

il fait deux pas qu'il se sentit violemment frappé par der-

rière d'un coup de poing qui l'atteignit à la tempe. Il ne 

perdit pas l'équilibre toutefois, el, faisant volte face t uit 

eu criant : « Au secours ! » il engagea une lutte avec l'a-

gresseur, qui cherchait à s'emparer de l'argent qu'il avait 

dans son gilet. 

Des personnes qui avaient entendu les. cris du marchand 

de chevaux ont pu arriver à temps pour s'assurer de la 

personne du malfaiteur au moment où, désespérant de 

dévaliser le marchand, il se disposait à prendre la fuite. 

Interrogé par le commissaire de police, il a refusé de faire 

connaître son domicile et a été envoyé aù dépôt de la pré-

fecture de police. 

— Le nommé Joseph A'..., charretier, s'est donné la 

mort cette nuit, entre une et deux heures, en se coupant la 

gorge avec un mauvais couteau. Malgré les soins de M. le 

docteur Âmsdée Aussatidou, ce malheureux a succombé,-

épuisé pi»> bi perte de so» sang. Il paraît que ce serait dans 

un accès do lièvre cérébrale que Joseph A.., aurait ainsi 

attenté à ses jours, 

— M" Estienne, avoué, nous écrit pour nous dire. que 

dans le procès pendant devant la 1" chambre du Tribunal 

ctvit de ia Seine eufre-M. Valel et M. Ragani, et dont nous 

avons parlé dans notre du 17 décembre, il n'a pris au nom 

de M. Ragani, directeur du Théâtre-Italien, aucun enga-

gement de ne pas représenter les opéras / Puritanial la 

Norma. M" Estienne déclare qu'il a maintenu au contraire 

les droits de son client contré; les prétentions soulevées 

par le client de M* Plocque, et que dans-cet état l'affaire a 

été renvoyée à mercredi pour la plaidoirie de M" Paillet, 

avocat de M. Ragani. 
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AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continuée 

« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. » 

MM. les négociants, qui depuis de longues années ont re-

cours à ce puissant auxiliaire, peuvent apprécier l'utilité de 

la combinaison du tableau des Adresses des principales mai-

sons de commerce de Paris, que fait paraître tous les mardis 

dans notre journal la maison N. ESTTBAL et fils, fermiers 

d'annonces, dont l'expérience de vingt années dans cette par-

tie a, par le choix des différents journaux, établi la publicité 

la moins coûteuse, quoique efficace. Tout commerçant peut, 

moyennant 40 centimes par jour, avoir sa profession, son 

nom et l'adresse de sa maison, remis chaque jour au domicile 

et sous-les yeux des acheteurs de la France el de l'étranger. 

NiTTA. Nous engageons vivement le public à consulter pour 

sosachats le Tableau des Adresses des principa'es maisons 

de commerce, qui conduira directement à l'adresse des pre-

mières maisons dans tous les genres d'industrie, et indiquera 

surtout celles qui ont adopté une spécialité quelconque. 

Pour souscrire au Tableau, s'adresser 6, place de la Bourse, 

à Paris, à MM. N. Estibal et fils, fermiers d'annonces de di-
vers journaux. 

— ODÉON. — Mauprat, le beau drame de George Sand, si 

brillamment interprété par Brésil, Ferville. Fleuret, Barré et 

M
ILE

 Fernaud, continue sa marche dans la voie du succès. 

* -r- THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui mardi, le Roi des 

Halles, de M. Adam, et Bonsoir Voisin. — Mercredi, la 35' re-
présentation du Bijou perdu. 

— THÉÂTRE BOBERT-HOUDIN. — Pour les dernières repré-

sentations des Oiseaux merveilleux de l'Amérique, dont les 

exercices obtiennent le. plus grand succès, tous les soirs, séance 

à 8 heures. Chaque dimanche, séance extraordinaire à deux 
heures sans préjudice de celle du soir. 

SPECTACLES DU 20 DÉCEMBRE. 
OPÉRA. —-

FRANÇAIS. — Le Cœur et la Dot, les Folies amoureuses. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Lucia di Lamermoor. 

OPÉRA -COMIQUE. — Le Père Gaillard, la Fille du régiment. 
ODÉON*. — Mauprat, l'Epreuve. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Diable à quatre, Si j'étais roi ! 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, ia Peine du talion. 

VARIÉTÉS. — Les Trois gamins, Diane de Lys, le Mari.' " 
GYMNASE . Diane de Lys. 

P ■ LA -8- ROÏAL. — L'Esprit frappeur, Lustucru, Brelan. 

SORTE-SAINT-MARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 
AMBIGU. — Relâche, 

GAITÉ. —- Les Cosaques. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. —' Relâche. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

COMTE. — La Peau de singe, Riquet, Fantasmagorie, 

FOLIES. — Les Sept Merveilles, Goton, Trompette. 

IULASSEMKNS . -- Calypso, la Guerre des Blanchisseuses. 
BEAUMARCHAIS. — Fanfan la Tulipe. 

LUXEMBOURG. — Deux Grognards, Brelan de maris, Eudoxie. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais Royal). — Tous les soirs à 
huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. . 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

— Tons les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messa 
de minuit à Rome. 

Ventes lxnmoI>liièr«». 

Il 

Deuxième lot : 20,000 fr. 

Troisième lot : 15,000 fr. 

S'adresser à !S1" MSI^B^AUI/ff et Ernest Mo-

reau, avoués à Paris, et à M" Cousin et Dcsmadre, 

notaires à Paris. (1798) 

(SEINE-ËT-

OISE). 

Elude de M'' Cli. Jt»D,VAS>, avoué^à Pontoise. 

Venle d'une belle ritOi'UIKTïi! de campa-

gue, en l'audience des criées du Tribunal de Pon-

toise, le mardi 10 janvier 1851, heure de midi. 

Cette propriété, sise à Taverny, près du chemin 

de fer du Nord, consiste en une cour d'honneur 

Wec une grille à deux battants, maison à deux 
el

«ges avec perrons el balcon, remise, basse-cour 

*} cellier, jardin et parc d'agrément, deux bassins 

d'eau vive avec jels d'eau ei cascades, glacière; 

rivière anglaise alimentée par une source 

oeiiuvive, d'une largeur de trois à cinq mètres el 

d une longueur de quatre-vingts mèlres environ; 

*u midi de la rivière un grand réservoir d'eau 
Vlv

e, suf lequel il y a un. peut kiosque, grand pu-

rger avec murs garnis d'espaliers et de vignes; 

. *
0|

Ueiiance d'après les titres, 6 hectares 41 ares 06 
«ntiares. — Mise à prix : 25,000 fr. 

S adresser puur les renseignements.: 
A
, M< ci» uuVAIvnvBiié à Pontoise ; 

kt à M" Masson avoué présent à la vente. 

(1767) ; 

2 MUSONS RIE LOWEBÂLL. 
Etud de 'Xi Par is, rue 

mmm ET ÊÎOMS m mmi 

Elude de 
irilïltOTIÛlE 

XI IWtl, avou 

Sainte-Anne, 46. 

Venle par suite de surenchère du sixième, 

En l'audience des saisies immobilières du Tri 

bunoi civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice, 

Paris, local el issue de la première chambre du-
lit Tribunal, 

De BJSUX iI.t]SO\S sises à Paris, avenue 
jowenfdall, 12 et 14. 

a mise à prix fixée par la surenchère à 23,450 
francs. 

Pro luit : 2,000 fr 

MAISONS A PARIS 
«ude de $i~ BlliMULl', avoué, ruo du Mar-

v
 çtié-Saiiit-HonorE, 3. 

. Vent» au Palais-de-Justice à Paris, le28déceni 
br

e 1S53, 

trois lois : 

n
.
 2

°
7

D
'
u

ne X1AÏM>\ à Paris, rue de la Lune 

*'^î> ' Une BaA£yo
-
,ï

 à Paris, rue de la Lune 

run'c
36 la

 ""«-propriété d'une BI.lHUSO .il à Paris 
"JSainie-Barbe, 4. . 

L
 usufruitière est née le 7 mars 1768. 

Produit brut : 
premier lut : 3,43i f

r
. 

deuxième lot : 2,140 • 
Iroisième lot : 3^180 

D
. Mises à prix : 

rrenuer lot : IQ
(
O00 fr. -

L'adjudication aura lieu le jeudi 5 janvier 1851, S tre des propriétés 
leux heures de relevée. 

S'adresser pour les renseignements : 

1» A Xi" HAUTIM, avoué poursuivant; 

2° A M* Thomas, avoué demeurant à Paris, 

Saiiit-Honoré, 301. . (1813) 

Ï3ABMY, avoué à Paris, rue Neuve-
Sainl-Aiiguslin, 10. 

Adju Jiçalion le 26 décembre 1853", heure de mi-

di, en l'étude do S3" fifOUBi», notaire à Paris, 
rue Saint-Marc Feydeau, 21. 

Du droit au BAIL, SSB BWITEOTMtU :•; de 

deux maisons sises à Paris, rue du Faubourg -St-

Marlin, 209 et 211, jusqu'au \" octobre 1871. 

La redevance est de 7,000 fr. par an. 

Les locations s'é'èveut à environ 15,000 francs 

bruts
v
 ' , 

S'adresser : 

1° Au notaire vendeur ; 

2° Audit XI e JIAieilY, avoué poursuivant; 

3° A M
E Oscar Moreau, avoué, rue Laffilte, 7; • 

4° A M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, seqties-

(1822) 

Cwiîipagaiïe au chemin «le fer 

DE PARIS A STRASBOURG. 
AVIS. 

La Compagnie du chemin de fer de Paris s» 

S*Jru»l»o iirji, ayant acquis la ligne de Mohte-

reau à Troyes, demeure chargée du service de 

l'emprunt de 3 300,000 fr. émis en 1852 par la 

Compagnie de Montereau; en conséquence, ce ser-

vice se fera désormais à la caisse de la Compagnie 
de Slfesbourg 

MM. les porteurs des obligations de cet emprunt 

devront, à partir du 1
er
 janvier prochain, se pré 

senior, de onze heures à trois heures, rue et place 

de Strasbourg, pour toucher le coupon qui va 

échoir; ils sont priés de vouloir bien, pour cette 

fois, présenter les litres mêmes, afin que ces titres 

puissent être vérifiés et reconnus par la Compa 

nie cessioniiaire. (11350) 

S'adr. 

au ItlFilJ 
St-Augustin, 12 (près la Bourse). 

rue 

, Neuve-

(11351) 

Ville «ïe sursis. 

TERRAIN A PARIS 

MAISON RUE DE LA IIUÛÏETTE. 
Etude de 181° limite »BVAHMr, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. , 

Venle sur licilation, en l'audience des criées, au 

Palais d. -Justice à Paris, à deux heures do rele 
vée. le uicrcre li 11 janvier 1854, 

■D'une Ni.tlSOa sise à Paris, 'rue de la Hochet-
te, 25. > 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S 'adresser : 

1° Audit M' £>EVA.W 

vente ; 

.2° A M* Qeltissarl, avoué colicitant, place Ûau-
plnne, 12; 

3° A M' Laurens-Rabier, avoué eoliciiaut, rue 
Coquillière, 25 : 

4° A M* Courbée, avoué colicitant, ruo de la Mi 
chodière, 21 ; 

5" A M* Ferrière, notainu à Vaugirard. 

(1831) 

avoué poursuivant la 

Adjudication.eii la chambre des notaires de Pa-

ris, par H" XlOCUCA ^ï» et UËtUPALHE, 
le 10 janvier 1X54, à midi, 

D'un 'ïïitttêASÎ* propre à baiir, situé à Paris, 

rues Saint-Martin, de la Lanterne et de Nicolas-

Flamef, d'une contenance de 430 mètres 84 cenii 

mètres environ: 

Mise à prix : ' 182,730 fr. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser pour voir le plan et le cahier d'en 

chères, à SI" MOl'HCAUU, notaire à Paris, rut 

de fa Paix; 17. (1826) 

MMSÔNTFARIS 
/ Adjudication eu la chambre des notaires d 

ris, par le ministère de 11' OtLAUSlISU, 

d'eux, le 10 janvier 1854, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Traverse 

(10e arrondissement). 

Revenu net : 2,600 fr 

Pa 

l'un 

20 

Mise à prix 39,000 fr. 

S'adresser audit il
0
 OL,Afci\Iii«, rue d'Hau 

teville, 1. . 1«WJ 

CHOIX HE FONDS A YENDRE 
HOTELS ,!"; CAFÉS. DÉBITS CA-
ilNETS rants, LINGERIES, VINS, 
MM. WOLE ET C'\ 

r. N"-St-Auguslin 

12, près la Bourse 

PoU1' MAlriillie El AT il meublé, bien 
cause ilI AJLLIlL, 11(11 LL situé, aux en-

virons du Palais-Koyal ; 30 numéros bien meu 

blés, bénéfices nets de tous frais 7,000 fr. (suscep 

ÏÏSJÏÏÎ PRIX 26 ,000 FR. 
près un marché, donnant 3,600 fr. 

bénéfices nets, 1,200 fr. de loyer. VINS 
PRIX 7 000 FR. 

s
aT COMPTOIR CENTRAL, 

Saint-Augustin, 12 (près la bourse). 

de 

rue 

Neuve 

elc. 
Croix -des-Petits-

Champs,25. 
(11352) 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 
desjournaur, c'est LE COURS GÉNÉR vL DES 

riKlW par Jacques BRESSON , paraissant 

ItlIUilkî tous les jeudis, indiquant les paie-

ments d'intéiêts, dividendes, le compte-rendu, les 

recettes des chemins de fer, canaux, mines, assu-

rances, banques foncières, etc.; place de la Bourse 

31, a Paris. Prix : pour un an, 7 fr. ponrParis; 8 fr' 

pour les départements 'envoyer un mandat sur la 

poste). IL TIENT LIEU D'UNE GAZETTE DES 

CHEMINS DÉ FER.
 fll2

H) 

A 
fro 

CÉDER 
lagene, dans 

aS? CRÉMERIE, 
*n riche quartier; recette par 

jour 10(1 fi-, justifies; bénéfices, frais déduits et 

bien justifies, 6 000 fr.; prix 6,000 fr. - Etude 

de M. Desgranges, he Nve-des PetiU-Ch'amps 30 

 (11340) 

CARTES DE VISITE 

V|\\ TilUTlTU Affaires 18,230 fr. par 
MVY 1 H Al lEiljft ans, bail trois ans, loye 

Z^t PRIX 5 .000 FR. 
COMPTOIR CENTRAL, Ce 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

TRAITEUR , VINS 
PRIX 5 ,000 m. 

Loyer 800 fr., recel le 

1,200 fr. par mois. 

gravées sur porcelaine 
DE 1 liSl 1 Ii superfine, à 3 fr. 50 c 

lecenUChezAcker,rue Nve-des-Petits-Champs 29* 

 (11313)' 

EAU ^ JA4MMRS SS^SïSt'ïfc 
3 lr. le flacon. Pliarm. P. Richard, 16, r. Tar'anno 

 (11234) 

JHLAIIIES DE LA PEAU. %ST 
Uii'conque n'est pas guéri ne doit rien. Consul ta-

lions gratuites. Cabinet médical du s
r
 R FAILOT 

rue Fontuuie-au-Roi, 12, de 2 à 4 heures. (Affr.) ' 

(11331) 
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DRESSES DES PRINCIPALES 

MAISONS DE COMMERCE SE PARIS, 
MARDI 2,) DÉGEMBâE 1833. — N° 43. 

Mais .n tSTIBAL e'i ««'i 
Fermier* i/a^nonoe* de divîrs journaux 

(
|BtfRf*tJï : PfACE DE LA ROURSE, O. 

Pour las conditions d'annoncés, voir aux 

ridâmes. 

EXPLICATION 

IDES LIGNES ET ABRÉVIATIONS. 
3t j> rtou- ra mneur.-® méd.d'or. — &méd. 

C Rela-

d' ht [eut.— ii) ni I. L 
S Lonlres: MV «éd.. de prix en rte l-

Mil -n in Hou lionor Able,-P*
,
:P***a 

P
l i ; 

classe.— 

ige.'-M.. 
_

 s:
ri .b i ifs .^'«:!|tt»èrie.--QM «oM. 

■ nd ■' h . i ,»MM . - Pas de signe abrêviatif: 
tf

 4
p5oUIUé.-B»P«ouE-' -.exporta-

îX,
e
„ i. 1 • -Fab« ou f> : fabricant. -

Fab«ou q»:faWKue.-3e'QU : sueeeMittr. 

Actualités. 
Étrennes de 1854. 

rAPETERlU MAIUON, 14, CITÉ BERGERE. 

. Stéréoscope-Boîte 
«mù de G •««» photographiques. 

PRIX- 12 FRANCS. 
Cet appareil donne aux jfaM daguerrienaeâ 

le ivlicf 1 a profondeor, l'éloigneraent et toute 
RWitè de T» nature, on se 'rouve transpor-
té sur les lieux sans se déranwtr. 

ttttÀ „i tifs salés, albuminés, cirés, 
P toW etc^eUoul cÔ' qui se fait en papier 

pour la photographie. 
Papeterie de luxe. 

Bazar des étrennes, 
72, ru 3 Aichelieu, 71. 

ENTRÉE LIBRE'. 
500,000 francs do marchandises. 

■JJépât des fabriquas parisiennes. 

Prix-fixe. ' -

Grand assortiment d.^tous art. d'étrersnes 

à 33 0/0 au-dessous des autres magasins, 

A LA RÉGENCE. 
3.3, boulevard Poissonnière, 15. 1 

Fourrures et hautes nouveautés en confection pour | 
damés —Lus confection» de la maison MAR'i, 
à la Réisepee, se recr/mmandent aux dames

1 

D
ar leurs éoupesélégantes, la beauté et la qua-

lité de leurs étoffes, on y trouvera surtout un 
assortiment compte!- de magnifiques fourrures 
de -toutes espèces cl. à des prix modérés. 

Étrenaes de 1856. 
iCoteries autorisées. 

Maison ESTIBAL et FILS, 6, place delà Bourse, 
Paris, près la poste aux lettres. 

Pour 3| fr.. on peut gagner 240,6)0 fr.; 
vovant t"> un mandat de poste, on i 
parle rétàtfrdii courrier les billets rt 
cunc des 5 loteries formant cet! 
son. On recevra en outre, les ii 

dites et e npriints sur hypothèque. 
ttoiii li és étendues, KO" annéo.j 

rElUAINS X VENDRE, de SOJ!" à l'f.-50 '« mè-
ire, situés 4 la VareniW-Sainl-Uaur. S'ad. sur 
les lieux, a M. Cazot. 

Achat et vente d'actions. 
ICTIONS.venta, achat, escompte; fou la pub')" 

p. ag'-dc-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Allumettes. -G-az. 
De salon. Briquets b«". G VNOU1L, 4, pS« Violet 

Ameublement. 
ASSOCI (.TIONdesOUVRI ËliST AP1S31ERS. A. I .E-

VIEUXctCo,s,Charon.ne,C' S'-Jo»h.,P|S
,
-lnl. 

PIAT, 56, fs S'-Atiloine, toilettes àcorps mobile,. 

Fabrique de meubles. 

BERTAUD etC, 57, Moslav. Canapés formant lits. 
GUYOT,95,fgS

l
-Antoine.T '>

M
csàc°>'ns«csenfcrijU 

Paillassons. 

C>EBEUF -MQNTREUIL ,7i,Cléry, spéciapodeluxe 

Appareils à gaz 
MORE AUX, ri,S-J

can
,Balg'

e
",v

erre,
b

lë
*,éeon

ic
250[0 

Armuriers. 
F.PRELAT,4l, Ferme-M.it burins, inéd'o à Londres 
ni 'J«AS,2i,p-»3:?«l)elorme.8p'*d

,
arme5.px m»

4
. 

S -dons ( 
desh.du m. 

,1 f. 25. 
. variée des salies. Ouv. 
. 27, Criissol,Bd Calvaire 

o en-
icevra 

oha-
tbinui-

ilos n<" 
ga-iianls au fur et à mesure îles tirages, soit : 
picarde, 29 janvier; Nationale de Bienfaisance, 
3i '!»; BàiirooiiiiÉ^-fes-Buitis, Saint-Antoine el 
bienfaisance, Un février 1854. 

Achat et vente d'immeubles. 
Cabinet de Bïnï. BSTIBAt. et F1X.S, 6, 

place de la Bourse, à Paris. 

AUX. ACOUèRSORï. Choix de toutes sorte 
^(.aM^ieinehtSjtcls que CHARGES, OFFt 

CES FONDS Dii COMMERCE etc. ; coinman 

Baocilauréat. — Droit. 
FOUILHOUX,L.D.,rép«.

dl!llrmt
,26 ,N<

!
-S

t
-Augu3tin. 

Bains de vapeur. 
Noiivwmreslauré Etuvesparlicnl 

t div. Tempjr 
t 10 Ii. du 

Bandagistes. 
Guérison radicale des hernies et descentes, par 

H. BIONDETTC, b'«, 5 médailles, 48, Vivienne. 

Bas élastiques pour varices. 

DUCOURTIOUX,4, Fontaine-au-Roi, in vent
r
 de 2 

nauv^tissusplus lins,plusdouxetplussolid«. 

Bâtiment. 
DEL ABARRE, 4, Moulins. Moulures en tous genres 

Assainissement des habitations. 

Parquetssurbitume,GOURGUECHON, 118, Rivoli 

Batteur d'or. 
GÉRARD,38 ,Charl0t .Imi|->nd''-rfiri(

g
 d.)fllesetpdre 

Biberons-Breton, 
3«-femme

i
42

i
st.séba5tie

"'.Ite,c
1
d

ame
»anc>

es
. Ap

ts
m''» 

j Billards. 
tf°nCHERAU,9l,pg

e
S

t
-N

T
icolas,et50,Chât.-d'Ea'-. 

Bouchons et lièges. 
FURTAU, fab. semelles de liége,i3,r.B°>»

r
.g-l' Abbé 

Bougies et chandelles (svb .de) 

A la Renommée, r. du H.oule, 16. 

Bons! es
e
" t» genres «sp'é

de
 c.h

andelle5
 (d

ites
bou-

aies degtlH, (\urant 11 h .S
s
 mOUCll

er
.iiXp

on
F

ce
,étr. 

Braise chimique 
indispensable bretéo s. g. d. Gt. 

Un seul morceau de cette braise, sans odeur ni 
fuuié-", sutill p

1
 embraser le charbon le plus 

dur. Un paquet de 25 c. contientassez p r allu-
mer le feu doux fois par jour pendant un 
mois. M" CARTAU, 123, Université. Comm"», 
cxport

on
. (Chez tous les épiciers de France.) 

Sroderie de Paris. Lingerie. 
ABOORSlN,ïO,Rvc«eIleu.B

r<>4«i
«

s
rich"î»,p^B»od

é
.s 

Brodeur-Dessinateur. 
lîADET,U,'N

,
'

e,
-P

ts
-Cba.Tnps. Sp

tc
Bost

es
 officiels. 

Bronzes d'art. 
IÎROCOT et-pBLETTREZ, 62,Chariot MPiJy. 

Cafés. 
CAFÉ DELA VII. LE DE PARIS, 'dlvansde la Bourse. 

Uéjea:iers,limai-d,
t
.|div.,42,N.-l>.-des-Vic!oii'er 

Cafetières (Grande Fabrique.) 

En porcelaine, b
té

* p'saferoi*"
,r

"in
ou

''fn»^mp« 
i'éleignaiit elle-même. PEVANT.oo, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
A AUBERT<*GÉRAR9,sp

,ê
d<>luyaux,l!J,H«>e«*lll*. 

V 'HINAUT lil3,40,l),-'uphiire.M ;""e-""'e>cliaus'-e». 
LERAT, *ol, S'-llimoré. Manteaux el chaussui'es 

Carrosserie — Sellerie. 
LInGARD, 23, Val-S'e-Calheri ne. Harnais, selle?, 

équipages, couverluresde chevaux , voilures 

Gbtâles. 
AUX INDIENS. Châles desJndfjel/Vanpatj, mar-

qués en chiffres co" 1"". Prixllxc .93, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN,b«prli' chapeau basf.,34, Quincampoix. 

Chaussures. 
Alaboltinerose,DAVID ,47,Cheo-d'Anlin,c'e'ifa ntg. 

DEGLAYE ,36S ,S'-Honoré(aux Montae
n

°>-Rus
>e

O 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, ioo,(s31-Dcnis,b'«s.».d.g., inven-

teurs d'un pat ronomèl re pour la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et, ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUD ANTfres ,V 'i lette ,Ll s Ilonne .Don.i_M a i'in .«jf jyijj^o 

GRON0ARI>,t'f.*«l'0déOtl,f'*« S. ~SL l 'Impératrice. 

MEVER ,9,N .-D .-Loretle,cr6"'«»-pr»Hn«> i "qtë ,4». 

Cirage, Vernis, Encre. 
BERNARD, 29, r.Choiseul, ci-dèvl bouldCappeine« 
Plus de luvarje ni de.vernis. Cire LEMAIRE, h" 

s 'empl
t
àsec ,l>rniaiit

a
t

s
ou

P
iesse

i51)
|}
eaure

p
a

j
re 

Clysopompe 
<5*pi5toiibti ,6f.etpi«s.A .PEnT ,inv.,r.delaCilé,i9. 

OoUres-forts. 
IIAFFNERf" s ,b t"«.g.d.g .8 -PB«Jouffroy.Ser |-»"». 

Coiffeurs eî perruques. 
M UESTÉ ,r.r :lel \E m P Eau romainer"<>\:\<;h»t<>d' s 

Cl^eveux failX toll P cla e IC 2 G je Mont jiensicr ps.^al^ 

Goiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Pge Choiseul. Inventeur de la den-
telle chevelue et d'un nouveau postiche invî-
silite à l'œil le plus exercé. Touffe Scvignc 
h ressort prêtant à tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Réparateur des cheveux, breveté, 

Inv'fpa'i'CROISAT .coif'-, pour tirer facilement 
soi-même les raies de chair d'hnm mes el rte da-
mes. Prix de i f. à o f .,4 telnturlnes pour blond, 
châtain, brun et noii',5 f .la boîte. 7S ,Riche,Heu. 

Cols et Cravates. 
A L A VILLE DE LYON, 1™ et s«"ie mais"n pria sp»« 

descravates e, eolsen I
!

Ï''B». 68, pg» Vivienne. 
DESSAUX ,31 .fgS'-Mar lin. Che

m!
«es, cravates^ant». 

Comestibles. 
Conserves alimentaires et fruits au vinaigre. 

CHOLLET'«Csl ,3,5,Marbeuf,prf>eéd.Ma«»o>iMH®@ 
A e M»nTESTARD DUBOSC,79,Verrerie.Mout*eflne 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE ,KELM et C", 16, rue duHelder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8, r. Tronche!. 
Corsets hygiéniques])^. J. VITE, 64, Mon tmi>rtre .Ex»n 
Me DUMOULIN, seule inventeur du cor"'

 s
aus gous- i 

set. 8 méd
u

e
s
bronze

et
a

r
ge

nt
.44 ,B

aS5
e-un_p

>
èmpart 

i LEBREF, 8, Gie Vivienne. Corsets sans goussets | 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ed.CLÉMENT,<,rî.-««-H_Warclh.Plaq.
M

p"r '«'à*! 

Appareils. * 

BEAUD, iiyetce i^aintonge.Plai^àl'aiarleH,». 
POINTE AU,Cncattr<ilieNUl<

>
°!g

nrM
,Sl,fe S>-M"ftin 

Dentelles et Blondes. 
Fïbrir̂ ues françaises et belges. 

VAREN'rv'E-PARISOT, 2 bis, Vivienne. @ ® 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DES DENTS par SCIIANGE, mé-

decin-dcnlisle, 36, place de l'IIôtel-de-Ville. 

Dessins pour broder. 
C!IAPPUIS,285,S'-Dcnis .Pl'dés

p
i j

m
per

so
j-

mfc
me. 

A Irladame de 7?ompadour. 

UARIU3 VIDAL, selile maison, ilessinaleiir-bro-
(leursur loules espèces d'étoffes, 13, passage 
Choiscul,et r"eDalayrac,fae

ad
« d"The»

tr
e-l

tali
en 

Deuil. 
^i'Orfi/ie/iiie^ASOUIER .iai .S'-Honoré.enf.Coq 

Distillateurs. 
TOUTAIN,f'in

e
de!iq

ueu
"etf">ii

s
,àlaCh

a
peUest .Di» 

Doreurs. 
EDAN, i52 ,Saint-Honoré, en facel'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g d ';):ir,;au,.I.LAFON'TctCe ,20,J.J. Rousseau 

Eclairage minéral au schiste. 
Lampesb'ées^AHBIER.IgMonlmarlre^.Expéii

0
" 

Écriture. 
Leçons en famille, M -' KUHN, passage Colbert. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE, s, Thé venotjCi-d'S'-Denis.Fub.etmag. 

defteurs fines, h-» nouvté en !<>
us

 g«»"«.r«,exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, boul

d
 Italiens, soieries pr robes. 

. BEAUDOUIN, i60,r. Monlmarlre; gros et détail. 
AU RÉGENT,four

e!
 eieonf»»pr

dam
e»,7,b

d
Madele >i'« 

Fourrures (fabrique de), Pelleteries. 

E .I.HUILI.IER, 42, rue Beaubourg. Manchons, 
garniture de manteaux. PRIX FIXE. 

Gafaiers. 
BINNECHÈRE,72, Beaubourg,. En tous genres 

Gants 
PHÉNOMÈNESb'«».DEJEAN t*C«,P«'"-Lio

n
-S«-S ,4: 

Garde-Robes 
Fe«iHa^e,bIi ,Vv'ERIIIAS ,sr,35 ,Croix -Pefits-[;ham

1
)s 

Horlogerie. 
A. RROCOT e! DELÉTTREZ, 62. Chariot . MP ®. 

AU NErtRE, 19, bd S'-Denis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D 'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55, 

Montorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horldgjes publiques. 

NIOT, 10 ,M,andi>r. Horloges,'ihasprix^ourne.brOChe. 

Hôtels. 
HOTELD:EL'KUROPE ((;randO,4 ,Valoi3 ,P

a
l
ai5

-R
aI 

Institutions (et agences d') 
DïhLON, lo,Cadet .E

<luc!,tio,,
co

m
p

lt
'te

)
 pens

at
,exl

nat
. 

VOITURET, 3, r.duRoule .Procure
a

e<iHéreurs
e

t proies. 

MORlN, INSTITUTION. A PANTIN , 63, Grande-
Rue, près Paris. —Celle maison se recom-
mande aux pères de, famille par la bonne 
direction de ses éludes classiques el com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicilé de ses prix, qui va-
rient de4oo a 500 fr. suivant rage. — Cours 
de dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Revues. 
i'Si/C/l (l ,j»'m'"

1
",EEM)EB,i "'pr.4l ,F»»'

a
'»e-M °".re 

Lampes perfectionnées 
Brûl

an
'iïh.i4f.PARIS,f«,ï ,L»

f
«
ul

"«*«,p
1
 i»V!^»" 

Langues (Cours de). 
M. et M"'e|lYD .iR, profes. d'a

n
?

la
", 48, Vivienne. 

Laque incrustée. 
BOCOftO^rtOSB^^.b^tT.yendftme.Goérid»»», 

écr^scn»
i

"
,,

,pl»r*«**,néceii*''
,
»,pap_*

,
*
n

*»etc. 

Lithographie.—Imprimerie. 
Bl£tBT3d«jMiM« 1 h.fapetcrie.ît.FgMont"

1
»"™ 

étiquettes en tous genres. 

M°» SAINTON, Goixsucr ,36 ,pl.del'Hôlei-d « vm. 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET,09, Richelieu. Fabricanl breveté. 
COMBET, 46, Richer. Vente de confiance. 
DUPONT» 3,N»e-S '-AllS4UStin, f'I"e spleqe pl. en fer 

ornem 'esel sommier3él ,"l ue, .Méd.e'récomp »e, 

Sommiers élastiques St-Alban b
,cs

 et perf. 

GAUCHE et C", fournisseurs des hôpitaux de Paris, 
manufacture, ne, faubourg Sl-Àntoi ne, dépôt, 
35, Richelieu, fontaine Molière. 

Maison d'accouchement. 
MUeBOUBDON,se.fe

i 6Si
,g S'-Marlin, r' à t'esépoq. 

Manège, équitation. 
Chevaux dressé» prda

me8 .Vte ,ach<, CO ".(lressageXr« 

sp 'de M .Baucher^gn 's.Chée.d'Ant 'n ^eo 's^'-Lre 

Eu«n«SAUrON «C«,ci!6d«s Martyrs. Leçons à If, 

Modes et Coiffures de bal 
GODARD, 38, Vi vienne, entréeg 'edsV»riélés.l)u

e
té |or 

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taillé et marbre incrusté pr 

meLlb' ca . DéCO rat i ° n s i n |é' leure»^ pi(i [>rosi u('|.ustéci 

el mosaï^nes garftond
 u

ec iDWnt .gr a 'l!t ,conl e",r s de 
dessins variés pour dal !

a
ge d'ég'ise vestibule galle ;\ 

m
a

'"ger el de b«in«. UESCHING «'TORASSE, b«» 
sgdg.usine

]
79

j(!
.va

imy. Magasi ns,95 , Richelieu. 

Parquets et meubles mosaïques. 

MARCELIN, ®®®MP,r. Basse-du-Remparl, 40. 

Oiseliers. 
BARA,b

d
Réaumarchais,ci-dib

d
S

l
-Denis .Mon .«pie 

Orfèvrerie, Couverts. 
P

d
éftHs ;s-£ifcm!/(oii,THOURET,31,pl .<

l
e

la
 Boursi 

Papetiers. 
BUFFET, 157, Palai-R»i. Papeteriefine.funlaisies 

Parapluies, Cannes, Fouets 
MAN'eiN ,parapi«i«»d«pochc,g'«Valois,P'.R»i,io« 
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ÎJakaratiesîa.les, vinaigre aux mille parfum 

Balsamo, rafraîchis», 13, Fg Montmartre, Paris. 
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Pâtisserie. 
Pâtés déchusse deïiourbonneux deC .à50 
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Pâtisserie de l'Oratoire.— î,a BSathilde 

Gâteau pa!r"é pr la princesse inip'«, indispl 
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 dîner, soirée. PATK-FINOT , recherché p
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Peignes d'écaillé. 
ERNEST CORNU, fabricant, rue Sl-Marlin,
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Pendules. Bronzes. Candie» 
ROLLIN, 55, Bretagne. Yv etgrands m »««».., 

Pharmacie. -- Médecine. 
Chocolat ferrugineux COIiIKEX 

Cire pâles couleurs, maux d'eslomac ,i2,si-Mert 

Pilules ferrugineuses de Vallet. 

A'»pli«i«VlLI.ETTE ,,r.n»K«'.48 ,r.Bohaparle .»f4, 
l'église St^in-do-pré.,
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Revalenta arabica 
Farine curative et fortifiante 

DUIiARRY «Co,J5 ,llauteville,^Usl«sph .Fr..n<-.^
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Pianos 
A SOMMIER fer prolongé t" solidité. DCBtS 1 té 
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AVlSSEAUa^bi^24 ,bdSt-Denis. Venle eilocïnÔ: 
VAN-OVERBERG, seul invr b'e des pianosdrnuî 

à double lable d'harmonie.avant la paiss« ,'. 

meilleurs pianos à queue. 9, Choiseul. Export* 

Pianos à double échappement bi> » ri
e

 ' 

LIMONAIRE ,20 ,Ne-Petits.Ch
a

m
fS]mé(

jlie
exrj

„
ni8 

Pianos neufs à 500 fr., gar. 5
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a
i'.b<é75 ,Marbeu .MéaVi, 

Plus de presses. 
COPISTEELECTRO-CHIMIQUEb'é.pre j 

écrits sans presses(portallfj, i48, Mont martre 

Pompes. — Jets d'eau. 
H.LECLERC, mécanicien hydoa.mjaiyatmv ... 
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d'appi» et. déi»r*i°»,fleurs byd'i-s artihcunl! 
PLASSË.er.ât-Honoré.Prappaïqeiaçnt.g^j.e'W» 

Produits chimiques. 
BftANDEI.Y auteur du Irailé des 
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BLEUS WUY cl C«. seuls breveté» à gd l' Prum' 
LINGE, papeteries et peinture, 13" T
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Reliures d'arti 
DESPIERRES, l2 ,pl.d.Lou'"e
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Roulage. 
LANGSTAFF,Ehremberg,Mail!

swi
, 30, Berger» 

Serruriers - mécaniciens. 
Bïeubles de jardin, Serres chaudes. 

LECOURT,os,Marbeur.Cps-!i!«
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Taiîieurs, 
PRANC.K ,28 ,Ma(lc!einc.C<>»i <">'cd «,-o»r,.oii,
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YIACK »7MîS ,'g'i«d 'Wean8,P»-lli .HabllebrSalJr 
MORLAND, 2, rue LouvoU, place Richelieu. 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie Colbert, s et 3 

Tapiocas, vermicelIc % sagout 
Uacacon', parmesan, r'.i. Cloître S-'-Mcrri, 3. 

Teinture de cheveux. 
Eau Bugeime, coiffeur, 

Pourlcindrcsoi-m^ine les cheveux cl lit barbe en 

"loules finances aans .n«!'<!r.|a peMi ni laisser de 
reilels rouges. 3 f. le il"", 8 f. In boîte. clleider 

Verrerie. 
: Rt'NON, à Vaugirai'd, 1 «lies yerres. r ristal ,iive«M 

d
c
cliaudic

r
esg»ri.ntis^épt,

 r
. Veribois,ii , Paris, 

Vins fins. 
BOUCHARD père»' [ils, pn.priotair., de Renutte cl 

Bordeaux. ROCAUT,.igent, 45, r. de Luxembourg 

(10136) 

v"v.';:.. 

!AB TOSlftOE 

mmmn DES IMECX 
De CHÂLvJIN, Chiinislo-

Celle. eomposilion est infaillible pour ai rèler promp-B 
IlémonP la cliule îles ctieveux ; elle en empêche la dtteo -g 

ilora'ian nettoie parfaitement le cuir chevelu, détruit IcsS 
tvÈres t/ruisiietmt'et pellicujcs blanclitUrc* >' ses proprWrS 
fèitêtfèr ifr'ices favorisent la repr'o ludion de nouveaux^ 

fitèùx e s l'ail épaissir, les rends souples et brillants,! 
ciiTpê'chu le blanchiment ; GARANTIE. — Prix du Fla-te 

sage Ch< 

ue de l'ilùpilal, 40. — Dépoli 
France ; et chez M. NORMAX-S 

19. (1 1250) I 

ORFEVRERIE CHRÏSTOFLE 
argentés et dorée par les procédés électro-chimiques 

THOMAS, ^jg»*^ 

18, >, 
près la rue L..*.«e. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE " 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOFXB et C". 

ANNUAIRE 

>RIX ( Paris, 7 fr. 

| Départements, 8 fr. 

tue Grango-Batelière, 13, à Paris. 

M
Muhïica1ion officielle. 
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CHEZ A. GUYOT ET SCIIIBE 

■ Bue. rVcHve-des-SIathurïiis, 18. 
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i
;.'<K'^«ïS-'^3ïrKaï»>S«^^ 

■ (La t>a&£«,~.tttm Jé{(»I« À«m *fl»«M *e *»»ol*i<6. «3»M«at<»1*», l*«»t»a^* naai ,ta «naîS'Pre OU* TSIlBUXitJX, JJB ÔfcOlf «t |«> JOtuajl.ft.ai tJBMétt.ftli D'ABVlcas* 

fcs fail 
de M. 

;ui vertu d'u-
lc juge-com-

ai;ajou,.pia-
commodes 

Vents ar>i 
ne ordoum 
missaire, 

De bous meubles i 
no droit en palissand 
bureaux, loilei tes, tabl 'S, liuffels a 6-
tagère.couchctles, meubles de salon 
et de chambre àenueher.siéues con-

fortables et divers, bonne literie de 
maître, linge de ménage, gardero-
bés d'homme el de femme, bron-
zes, pendules, bras de cheminée', 

-llâmbeaux, bonnes gravures, .dont 
le maréchal Moncey, Serment du 
Jeu de Paume; porcelaines, cris-
taux, tassa et menus objets en ar-
gent, coquillages, batterie de cuisi-
ne, ustensiles de ménage, vins en 
bouteilles, bouteilles vides; 

Hôtel des Vt nies mobilières, rue 
Drouol, salle n' 3, au premier é-

Uge , ., . 
Le mardi ving! décembre nul huu 

cent einquanlc-lrois, heure de midi, 
Par le ministère de M« Félix 

Schavé, commissaire-priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Au comptant^ cinq pour cent ei 
sus des enchères. (1832) 

rant à Saint-Mihiel (Meuse), et M.! 
François- Laurent GUIMIER aîné, 
marchand de combustibles, de-
meurant aux Thèmes, rue des Da-
mes, 37, ont formé enlre eux une 
société en nom collectif pour Tes -
ploHafTôn du commerce de com-
bustibles, sous la raison NOVIANT 
cl GUIMIER, dont le siège est aux 
Tiiernes, rue des Dames, 37. 

Le fonds social est de douze mille 
francs, apporte pour moitié par 
chaque associé. 

La gérance et l'administration île 
la société sont conliées à M. No-
vianl, qui a seul la signature so 
ci aie. 

Ceite société ;l élé constituée pour 
le temps â courir du premier dé-
cembre mil huit cent' cinquante-
trois au premier juillet util huit 
cent soixanle-deux. 

Dressé, pour être déposé, publié 
et affiche conformément à la loi, 
ecjourd'tvul treize décembre mil but 
cent cinquante-trois, par les asso-
ciés soussignés. 

Signé : NoviASret GUIIUF.R aîné. 
(8123) 

llude de M" DELEUZE, successeur 
de Mc Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Monlmarlre, 14s. 

Vente après faillite du sieur RA-
ISOISSON, rue Rossini, 2, liùlel des 
Commissaires-Prieurs, • 

Le jeudi vingt-deux décembre mil 
huit cent cinquante-trois, â midi. 

Par M" Coràier, commissaire-pri-
seur à Paris, 

Cinqua
;
ile-qualro parapluies en 

soie et coton. 
Au comptant, cinq pour cent, en 

sus des enchères. (1829) 

V3N- ITORÙtfôSJUSHÇE. 

' En une maison sise à Pans, p assagi 
lira ty. 79. 

Le 21 décembre. 
Consistant eu, tapis, .comptoir, 

chaises, glaces, pendules, elc.(i83S) 

Eu une maison a Paris, ruo Louis-
le-Grand, |4. 

' Le 2i. décembre. 
Consislanl en tables,* haises.gué-

rkton, candélabres, pendules, elc. 

Vr. liii'j 

D'un acte sous seings privés, fail 
à Paris la treize septembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 
cuire, M. Marie-Joscph-Eugènc MAI-
NE MASSON, négociant, dcuteuranl 
â Paris, rue de Laval, 17 ; M. Louis-
Thiébault BERNOU, négociant, de-
meurant â Paris, rue Richer, s >, el 
M. Charles-Ernest GARNOr, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue No-
Ue-Dame-ile-Loreltc, 16; 

Appert ; La société de faitayani 
VxMé enlre les parlies, aux termes J 
de conventions verbales du trente 

septembre mil huit oenl oinquante-
trpis, en noms collectifs, pour la 
fourniture à loutcs fabriques de 
France et de l'étranger- d'écntuitil-
lons de toutes séries pour servir â 
ia fabi iealion, sous la raison Louis 
BERNOU, dont le siège était à Pa-
ris, rue Richer, îo; el dont la durée 
levait ci re de six années, à parti!* 

du premier juin mil huit cent cin-
quanlc-lrdis, est demeurée dissoute 
à partir du jour de l'acleexlrail.M. 
lier non aé'éiiommé liquida: eur avec 
les pouvoirs les plus élenilus, même 

ceux de transiger el compromettre. 
Pour extrait : 

Signé; DELEUZE. (8121) 

Ladile. société fou lée au capital de 
cinq millions de francs, représenté 
par cinquante mille actions de cent 
francs chacune, dont cinq mille ac-
tions seulement étaient actuelle-
ment émises, les quarante-cinq 
mille actions restant ne devant être 
appelées qu'à mesure des besoins 
de la sociélé; 

Laquelle délibération a élé cons-
tatée par procès-verbal dressé par 
M" Polier, qui en a minute, et son 
collègue, notaires à Paris, le dix dé-
cembre mil huit cent cinquaulc-
trois, enregistré, 

Auquel onj concouru, par eux ou 
leurs représentants, les souscrip-
teurs des cinq mille, actions de la-
dite société, représentant l'intégra-
lité du capital social alors émis, 

Il a élé arrêté à l'unanimité : 
Que sept cent cinquante aclions 

prises sur les quarante-cinq mille 
rcslant àémeilre, ainsi qu'il esldii 
ci-dessus, seraient dès â présent dé-
livrées, affranchies el libérées de 
tous versements de fonds, aux 
avants-droit constatés audit pro-
cès-verbal, pour les indemniser de 
leur renonciation à divers privi-
lèges -résultant en leur faveur des 
articles 11, 12 et 13 de l'acte de so-

5 ciété sus-énoncé, en sorte que le ca 
pilai social actuellement émis s'éle-
vait au total à cinq cent soixante-
quinze mille francs. 

Pour exirait : 

Signé : POTIER. (8125) 

cet effet. 
Pour exirait : 

D'un acle de sociélé fait .douhii 
auxXuerneSj commune de Neuilly. 
le; huit décembre mil buil ceul cin-
quaule-lroi-, sous signatures pri-
vée*, portant la mention suivante 

Ênregislré i Pans lé douze dé-
C imbre mil huit cent cinquanle-
troii-, vèiuote tw, verso, case 7, re-
çu cinq francs cinquante centimes, 
décline compris, 

11 appert que : 
M. Atéxfatiilro NOVIANT, ancien 

principal cierc de notaire, deuieu-

Etude de M° POTIER, notaire. 

Aux termes d'une délibération d? 
l'assemblée générale des actionnai-
res de la sociélé des mines mélalli 
fères d'entre Sambre el Meuse, con-
nue sous la raison: L DE KERGOR 
LA Y et C', constituée iéUniliveménl 
aux termes d'un acte passé devant 
M" Potier le qualojîe octobre mil 
huit cent cinquante-trois, et dont 
les sialuls ont été arrèlés préala-
blement par acle devant le môme 
notaire du quinze septembre préi ' 
dent- le toul enregistré et publié; 

Etude de M" PET1TJEAN, agréf: 
160, rue Monlmarlre. 

D'un acle sous signatures privées 
en date â Paris du six décembre 
mil huit cent einquanle-lrois, en 
registre â Paris le quinze du môme 
mois, l'olio 109, verso, case 1, par 
Poinmey, qui a reçu sept (pua 
soixante-dix centimes pour droits 

Fait triple entre: 

1» M. Alphonse AUGERON, orlicier 
à la deuxième légion étrangère, de 
mourant à Monfrouge, route d'Or 
iéans, 120 ; 

2°'M. lîenoist CRAMPEL, demeu 
rant â Paris, rue Saint-Marc-Fey 
deau, 6, au nom et comme syndic 
de la faillite du sieur ARAUX, ci 
après nommé ; 

3» El M. Plei-re-iean-Charles HA 
RAUX, marchand graiueticr.demeu 
rant à Monlrouge, 120, route d'Or 
léans; 

Il résulte que, d'un commun ac 
cord, les parlies on! nommé, com-
me liquidateur de la sociélé AUGE-
RON el II ARAUX, constituée par acte 
sous signatures privées en date d 
huit novembre mil huit cent cin 
quante-deuv, là personne de M. lie 
noisl Crampel, devant nommé, au 
lieu et place de M. Haraux, nommé 
par autre, acle sous signatures pr 
vées, en dalc du quatorze octobre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
regtatré à Paris le vingt-cinq dudil 
mois, lequel contient dissolution 
de la société susdite ; 

Et que les pouvoirs les plus éten-
dus ont été donnés à M. Crampel â 

PETiTJEAN. (8127) 

Etude de M« CHÀGOT, avoué à Pa-
ris, rue de Cléry, 2i. 

D'un acte sous seings privés, fail 
douille à Paris le sept décembre 

inrant, enlre: i° M. Philippe-Joseph 
fHEYS, demeurant à La Villette, 
ue du Hàvre, 8 ; 2» M. Pierre HOUG, 
erricr, demeurant à La Villette, rue 

le Marseille, 7 ; 3° M, Victor FOC f, 
verrier, demeurant au môme lieu; 

Ledit acle en régis! ré à Paris le dix-
e|il décembre mit tiuit cent cin-

qnante-li'oïs, folio ;2i, recto, case 
e , par Poinmey, qui a reçu cinq 
ancs cinquante centimes pour 

droits, 
Il appert : 

Que M. Theys, gérant de la socié-
é consignée enlre les susnommés 

par nt 'le sous seings privés, en date 
i Paris du trente" el un octobre mil 
huit cent ciiiquaide-trois, enregis 
tré, sous la raison sociale THEYS 

C
E

, s'est retiré de ladite sociélé el 
1 cessé d'en faire partie à parlir du-
dit jour sept décembre mil huit cenl 
cinquante -trois 1 

Que la raison sociale de ladile so 
ciété est provisoircmrnt HOUG 
FOGT el G«, et que MM. Houg el Fogl 
ont tous deux conjointement g.' 

ranls et ayant la signature sociah 
Qu'il n'esl d'ailleurs pas d'éros 

aux autres condilhns de l'acte du 
trenle et un octobre précité. 

Pour exirait : 
Signé : CHAGOT . (8126) 

ffilBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent, prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
cication de la complabililé des l'ai! 
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FaiïlKcH. 

DECLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 10 tiov. 1 853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur GRUYELLE, voituricr 
ayant demeuré rue de Fleurus, 22 
nomme M. Fauler juge-commissai 
re.etM. Breuillara, rué des Mar 
lyt», 38, syndic provisoire (N" 11203 
du gr.). 

Jugements du 17 NOV . 1853, IJHI 

déclarent la faillite ouverte et en 
fi.eent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur MASSÉ père, ent. de pein 
tures, à Cbâtillon (Seine -, nomme 
M. Grellou juge-coinmissairt:, el M 
Pascal, iplace de ia Bourse, 4, syn 

die provisoire (N" 11215 du gr.). 

Jugements du 23 NOV. 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
lil jour : 

Du sieur 1SROSSIUS, fab. de pou-
pées, rue Chapon, 24; nomme M. Go-
' irdjuge -commissaire, el M.Rreuil-
ird, rue des Martyrs, 38, syndic 
rovisoire (N" 11232 du gr.). 

Jugements du 16 UÉC. 1853, qui 
leclarent la faillite ouverte et er, 
fixent provisoirement l'ouverture au-
lit jour : 

Du sieur HERLUISON (Hippoly-
te), serrurier, rucNeuve-Coqucnard. 
26; nomme M. Bezançon juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Sainl-
Viarc, 6, syndic provisoire (N° 11270 
lu gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SABATIER, intl de char 
lions, à Montmartre, rue de l'Em 
icreur, 13 et lô, le 24 décembre à ; 
îcurcs (N° U256 du gr.); 

De la Dlle VASSEUR (Ermandine) 
mde de charbons, à la Chapelle-SI-
Denis, Grande-Rue, 137, le 24 dé 
eembre à 3 heures (N° 11251 du gr.) 

De la sociélé DIOUDONNAT Uls el 
C, ayanl pour objet l'explcitatiou 
l'un fonds de mécanicien, dont.lv 

siège est à Paris, rue Fontaine-au 
loi, 58, composée de Ferdinand 
Dioudonnat, rue Fontaine-au-Roi 
58; Joseph Carpenlier, rue Fontai 

au-Roi , 47, et Jean - llaptisle 
Mondon, rue Fontaine-au-Roi, 58, 
le 21 décembre a 1 Heure (N" 11063 
du gr.); 

Pour assist' r à l'asserrblée dans la-
quelle M. le j-iq- commlssa're doit les 
consulter, tac sur fa composition de 
l'élut des cr meiers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les iicrs-poileurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é 
tant pas connus, sont priés de rc 
mettre au greffe leurs udresses 
allh d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHARPENTIER (Jean 
Pierre), enl. de peintures pour voi 
turcs, rue des Ecuries-d'Artois, 7, 
je 24 décembre à 9 heures (N° 1 lier» 
du gr.); 

Du sieur BONNET (Benoit), Tab. de 
passvmenlerie, rue St-Maur, 185, le 
2i décembre à I* heures (N° 11025 
du gr.); 

Du sieur PIGOREAU, négociant 
rue du Faub.-ilu-'femple. 94, le 24 
décembre à 1 heure (N° 10892 du 

gr-)i 

Pour être procède, sous la prési 
aencedeM. le ]ugc-commis„a :e, aux 
véii.icution et aljirmaihn t'e leur 

créances : : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
réanciers convoqués pour l'es vé-
ificafion et anirmaiion de leurs 

créances remettent, préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GROGNIET (Eugène), 
ceinluronnier, rue des Blancs-Man-
teaux, 23, le 24 décembre à 1 heure 
(N° 10927 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

. s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion nue 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur SUEUR 
; Jean - Victor ) , teinturier , cilé 
Bergère, n. 1 , sont invités à g< 
rendre le 24 décembre à 10 heu 
res , au palais du Tribunal di 
commerce, salle des issembléesdes 
faillites, pour, conformément à l'art 
537 du Code de commerce, entendn 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions el, donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de 
syndics (N° 8064 du gr.). 

premier paiement avoir lieu la 
décembre 1854 (N° noîti du gr.). 

Concordat AUGSBOURG. 

ugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, (illS déC 1S53. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 nov. 1853, enlre, le sieur 
AUGSBOURG (Adolphe-Théophile), 
imouadier, rue St-Anlolne, 104, et 

ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Augsbourg, 

â ses créanciers, de son actif réalisé 
t des créances a recouvrer, sous les 
xception's portées au concordat, el 

obligation en outre par le, sieur 
Augsbourg de payer à ses créanciers 
10 p. 100 sur le montant de leurs 
créances, en deux ans, par moitié, 
les 1"' novembre 1854 et 1 s 5 5 . 

Au moyen de ce qui précède, li-
béral ion du sieur Augsbourg. 

M. Henrionnet, vue Cadot, 13, 

commissaire à l'exécution du con-
cordat (N° 10899 du gr,). 

.MVj. les créanciers de la dann 
MACHEREZ (Célina Regnaull, fem 
me séparée de hieus BePierrc), anc 
mde de bonneterie et lingerie, rue 
du Faub.-SI-Antoine, 52, sont pré-
venus que l'assemblée pour concor-
dai, indiquée pour te 22 décembre 
courant, a 9 heures, est ajournée,N 
9680 du gl'.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat AUCLAIR. ' 

Jugement du Tribunal de coin 
mer ce de la Seine, du 8 déc. 1853 

lequel homologue le concordai lias 
se le 19 nov. 185!, entre le sieur 
AL CLAIR (Biaise), fab. de briques 
chemin de ronde, 17, barrière des 
i rois-Couronnes, demeurant ;\ l'a 
ris, passage de l'Entrepôt. 5, et se; 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Auclair, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payable! 
en cinq ans, par cinquième, pour le 

SéiîaraSïesî??, 

Demande en séparation tle biens 
entre Chariot tc-Vwginie CONTE-
SENNE el Vieiin-rélix-Malhurin 
Kt.Ll.ER, à La Cflîte-Villettc, rue 
d'Allemagne.». 131. - Guenon, 
avoué. 

Eiécôs* «t Bu5iï ;.£Sî»li03l*J. 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el affir 
més du sieur- BROCARD (Jean-Fran-
çois), anc. mdtlo draps, vue St-llo 
nonï, 123, peuvent se présenter chez 
M. Sergent, syndic, rue Rossini, 10, 
pour loucher un dividende de s IV. 
37 cent. p. 100, deuxième et derniè-
re répartition (N° 5213 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el aiïir-
inés des sieurs GODET, MERLIN el 
C°, négocianl3,rueSainte-Barbe, il, 
peuvent se présenter chez M. Ser-
gent, syndic, rue Rossini, 10, pour 
loucher un dividende de t fr 57 c. 
p. 100, unique répartition (N° 9607 
lu gr., anc. loi). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur COBN1LLE (J.-B.), né-
gociant en vins, boni. Beaumar-
chais, 60, peuvent se présentes chez 
VI. Sergent, rue Rossini, 10, pour 
loucher un dividende de 1 fr. 9 c. 
p. 100, deuxième et dernière répar-
tition (N» 10810 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 20 DÉCEMBRE 1653. 

NEUF HEURES :Drguy, md de vins, 
synd. — D'Herbez et C', nég., vé-
rif. - D'Herbez, nég., id, -D'Her-
bez, Phéloux etC', nég., id. -Hu-
bcrl, libraire, clôt. — Reiss, fab 
de bijoux dorés, id. — Bicuf, mer-

cicr, attirai, après union. — Tilly 
nid de vins, redd. de comptes. 

MIDI : Yiquiéta de Lara, escompteur, 
clôt. 

UNE HEURE : Savoy el Poulard, an-
cien contiiiiss. dè roulage, synd 
— Collet, md de pierres, vérif. — 

Poneel, enl. de menuiserie, clôt. 
— Maus, anc. mercier, id. — Re-
non, tenant pension bourgeoise, 
id. 

TROIS HEURES : Lefebvre, Delaunay 

et C', nég., synd. — Debrossard 
frères, merciers, délib. (arl. 570) 

Du 16 décembre 1853. — Mme 1UI-
ley, 40 ans, rue de Moscou, t. -Mine 
veuve Lalùûelte, 63 ans, rue. Saint,-
Honoré, 326. - M. Gotiibaiill, 6* 

ans, rue de la Bonie-Rong^,3.—Mme 

veuve Carteron, 80 uns, rue Ncave-
St-Euslache, H. - Mme Courant, 52 
tins; rue des Petites Ecuries, ii. — 
Mme (diaii icr, 51 ans, rue du rg" 
Sl-Denis, ici). — M. Chauvière, 
ans, rue de la Jussicnne, 13,— 

veuve Fiault, 00 ans, rue (le BofldJ, 
70. — Mme veuve Lecourt, .6 ans, 
rue du Eg-St-Martin, 19- - »■* 
Doublet, 39 ans, rue des TroiS.-Bor--
nes. 39. — il. Uriant, 20 ans, boui-
du Temple, no. - Mlle Dupuy, s» 
ans, rue Meslay, 34. - M. Pringolr 
lier, 53 ans, rue Bourg-l'Ahbe S»j— 
Mme Neuve Mlsard, 64 ans, rue W-
Marlln, $39. - Mme Lassez, 56 ans, 
rue du Forez, l. — Mme veuve l.au-

bet, 58 ans, rue St-Di nis, 36».—»
au 

.Marie, 25 ans, rue Sl-.vJarlin, 188- — 
Mme Mousson, 31 ans, avenue ae 

amolhe-PiqHO,, m. — Mine liouvei, 
21 ans, rue du Vieux-Coioiobier, 16. 

Mlle Pilon, 33 ans, rue de V aoÇi-
rards 32. - Mile Savart, n a?.'», rue 
it'Enler, 61. 

Du 17. — M. Borgnâ, 14 ans, v ]Me 

le Laborde, 4. — Mme veuve Lao-
semanl, 83 ans, rue de la Ferme, J-
— Mine veuvcDumbar, 74 ans, n e 

do Luxembourg, 22. — MmoDesaii-fl 
ly, 70 ans, rue de Luxembourg, »• 
- M. le général Thierry, 59 ans, rue 
île Tré vise, 39. — M. Roux, 62 anf> 
riie-Kichelleu, 62. -- Mlle Robert. 1» 
ans, rueSliHvacintliv, 6, — M. ra-
llier, 71 ans, ruel.atavelle.Si, — *■ 
Nuél, 86 ans, rue des Pclits-CtiamP 1 . 
1. - M. Norlheoli, 2 ans, boul. I'

on 

nc-Noiivelle, 10. - M, Galle, 40ans. 
rucSl-Honoré, 67. — Mlle Ducauiv 
22 ans, rue Albouy, 7. - M.

 Mie
 ' 

76 ans, rue do Cléry, 90. — M., 
laull, 22 ans, rue Voila, 12. 
vente Gautier, 58 ans, rue Siuaioc 
L;C , 13. — Mme veuve Vains, i' *

1
^ 

rue des Fossés-du-Temple, ai. 
Mme Veil, 4a ans, rue aux Ours, W-
-Mme Hrehamel, 50 ans, rue Mom 
morency, 2 - Mme Rossignolie, 

ans, rue des Qualre-Eils, a. -f ' _ 
veuve Dupont, 80 ans, quai u<"< 
jou, 7. -Mlle GaulhevcL 'i.an», 
d'EsIrécs, 19. - Mlle Doré, f^W» 
rue de Verneuil, 32. - Mme L. gar 
de, 52 ans, rue du Mont-St-Il.da;

 e

: 
1. — Mme Celio, 29 ans, rue GaW"-

de, 33. -

fit-
Mm» 

Lfi gérant, 
BAUDOCIN. 

«tistré à "irii, le Décembre 1833, 

Keçu dans .ititca vitigt cBntitaea, tobim IntopH*» 
I iPlUilEAlE DE A. tfWfOt; HUfi MiUVE-DES-MATIlUlUNS, 18. 

l'onr légalisation, de la signature A. GUICT, 

I* Maire du {•' «rnpr)i??,,n'°nt» 


